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Avant-propos 
 
Les installations de citernes verticales destinées aux combustibles et aux carburants liquides permettent de stocker 

de grandes quantités de ces produits, et sont donc un pilier important de la sécurité de l’approvisionnement énergé-

tique de la Suisse. De par leurs stocks, ces installations constituent un danger potentiel important, raison pour la-

quelle elles sont soumises à l’ordonnance sur la protection contre les accidents majeurs (OPAM). Celle-ci fait obliga-

tion aux exploitants d’installations de stockage de mettre en œuvre toutes les mesures de sécurité appropriées, 

indispensables pour réduire les risques qui y sont liés. Quant aux autorités chargées de l’exécution de l’OPAM, elles 

sont tenues, dans le cadre d’une procédure de contrôle et d’évaluation, de vérifier si les exploitants respectent leurs 

obligations.  

 

Tant les exploitants que les autorités d’exécution de l’OPAM, de même que l’OFEFP dans son rôle d’autorité de sur-

veillance de l’exécution de l’OPAM, sont conscients de l’importance de leur mission. Ils ont conjugué leurs efforts 

pour élaborer le présent rapport-cadre. Celui-ci a pour but de faciliter la détermination des mesures de sécurité 

nécessaires ainsi que la rédaction et l’évaluation du rapport succinct que les exploitants ont à remettre à l’autorité 

d’exécution en vue de lancer la procédure de contrôle et d’évaluation.  

 

L’édition révisée de 2005 repose sur le premier rapport-cadre d’octobre 1992 et sur le projet de 1999 mis en consul-

tation, révisé et testé dans la pratique. Elle prend en compte l’état actuel des connaissances de la branche ainsi que 

les expériences glanées au fil du temps à la faveur de l’application de l’OPAM à ces installations; profitant des pro-

grès réalisés en Suisse ces dernières années dans le domaine de la recherche sismologique, ses auteurs l’ont en 

outre complété par une annexe donnant des informations relatives à l’analyse d’installations de citernes verticales 

dans l’optique de la survenance de tremblements de terre. L’OFEFP estime que ce document constitue un auxiliaire 

approprié à une application uniforme de l’OPAM dans les installations de stockage exploitées dans toute la Suisse. 

L’édition révisée 2005 a été élaborée et mise à jour sous la direction de l’OFEFP, par un groupe de travail composé 

de délégués des autorités cantonales d’exécution et de représentants de la branche. Les coûts inhérents à ces tra-

vaux ont été pris en charge par la société CARBURA, à l’exception de certaines études techniques réalisées sur man-

dat de l’OFEFP. 

 

Le développement technologique ne marquant aucun arrêt dans le domaine des installations de stockage 

d’hydrocarbures, l’exécution de l’ordonnance sur la protection contre les accidents majeurs est une tâche perma-

nente. La présente édition du rapport-cadre doit servir à améliorer encore davantage la sécurité de ces installations 

grâce à la conjugaison des efforts de l’ensemble des partenaires. Nous tenons à remercier ici tous ceux qui ont 

contribué, d’une façon ou d’une autre, à la réussite de ce travail. 

 

 

Novembre 2005 Office fédéral de l’environnement, 

des forêts et du paysage (OFEFP) 

Division Air, RNI, Sécurité 

 

 

 Martin Schiess 
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1 Introduction

1.1 Situation et but de la révision 
 

1.1.1 Premier rapport-cadre (édition 1992) 

L’ordonnance sur les accidents majeurs, entrée en 

vigueur en 1991, «a pour but de protéger la popula-

tion et l’environnement des graves dommages résul-

tant d’accidents majeurs». Vu les grandes quantités 

de matières entreposées dans les installations de 

stockage d’hydrocarbures liquides, et étant donné que 

ces matières sont soit dangereuses pour les eaux, soit 

inflammables, ces installations sont assimilées aux 

entreprises dépassant le seuil quantitatif en vertu de 

l’OPAM [12]. Elles doivent donc faire l’objet de rap-

ports succincts. 

Afin de promouvoir une application uniforme de l’or-

donnance sur les accidents majeurs (OPAM) dans 

tous les cantons, un rapport, intitulé «Rahmenbericht 

zur Sicherheit von Stehtankanlagen» (en langue alle-

mande) avait été réalisé entre 1990 et 1992 à 

l’initiative de la branche concernée, représentée par la 

société CARBURA, en collaboration avec les autorités 

fédérales et cantonales [8]. Ce rapport décrivait l’état 

des connaissances telles qu’elles étaient à ce mo-

ment-là. Grâce à une représentation détaillée du 

scénario «incendie» et à la création d’un formulaire 

spécifique pour l’établissement du rapport succinct, ce 

document permettait d’évaluer les installations de 

manière uniforme. En revanche, il ne comportait que 

des rudiments d’appréciation pour d’autres types 

d’accidents majeurs (p. ex. le scénario «fuite 

d’hydrocarbures»). 

 

1.1.2 Rapport-cadre révisé  
(texte de 1999 mis en consultation) 

Suite à un certain nombre de confusions dans l’éva-

luation des rapports succincts et, par conséquent, 

dans l’application de l’OPAM, mais aussi en raison des 

expériences recueillies depuis lors sur les critères 

d’évaluation, lesquels ont pris un caractère définitif 

dans la directive de l’OFEFP de septembre 1996 [1], 

une refonte du rapport-cadre s’imposait. En 1995, la 

décision fut donc prise de constituer un groupe de 

travail, placé sous la direction de l’OFEFP, chargé 

d’élaborer des bases d’appréciation plus fiables. 

 

Lors de la révision, l’accent a été mis, d’une part, sur 

la présentation et la description des scénarios déter-

minants ainsi que sur les atteintes qui peuvent en 

résulter, et, d’autre part, sur la récapitulation des 

mesures de sécurité nécessaires pour la prévention 

des accidents majeurs, au sens de l’article 3 de 

l’OPAM. 

 

1.1.3 Version épurée (édition 2005) 

Dans la phase de consultation, l’édition révisée a été 

utilisée pour plusieurs installations dans différents 

cantons. Tant les exploitants d’installations que les 

autorités estimèrent a priori que le rapport succinct et 

le rapport complémentaire étaient utilisables. Ces 

dernières années, les données enregistrées un peu 

partout dans le monde lors de tremblements de terre 

dans le cadre de l’association internationale de génie 

parasismique ont considérablement gagné en ampleur 

et en pertinence. Parallèlement, la recherche sismolo-

gique a fait des progrès en Suisse, surtout en ce qui 

concerne l’amélioration des connaissances des effets 

locaux des tremblements de terre (zonage). L’OFEFP 

et CARBURA en ont profité pour faire réaliser une 

étude système portant sur le comportement 

d’installations de stockage lors de tremblements de 

terre, et en tirer des directives pour l’analyse sismolo-

gique d’installations de citernes verticales. Ces directi-

ves sont annexées au présent rapport (annexe 4). 

 
1.2 Contenu du rapport-cadre 
 

Le corps du présent rapport décrit la «Marche à suivre 

pour estimer les dommages potentiels résultant 

d’accidents majeurs dans une installation de stockage 

d’hydrocarbures» (estimation des dommages poten-

tiels). Il fournit aussi les données de base sur les 

substances et décrit les trois scénarios déterminants 

d’un accident majeur: incendie, fuite d’hydrocarbures, 

explosion. L’observation des mesures générales de 

sécurité (voir le chap. 3.1 et la «Récapitulation des 

mesures générales de sécurité» à l’annexe 5 du pré-

sent rapportA) forme la base de la validité de ces 

scénarios déterminants et, partant, de l’estimation 

des dommages potentiels en cas d’accident majeur. 

Le formulaire servant à estimer les dommages, do-

                                                     
A  Cette récapitulation a été réalisée d’après la directive CARBURA [4] complétée 

par des mesures de sécurité complémentaires. 
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cument qui facilite les investigations sur une installa-

tion ainsi que l’enregistrement des données relevées, 

constitue l’annexe 6.  

Le rapport est conçu de manière à ce que chaque 

chapitre puisse être utilisé comme module pour calcu-

ler les divers scénarios (voir fig. 1.1).  

Les annexes 1 et 2 présentent une liste des ouvrages 

de référence et un glossaire définissant les principaux 

termes; l’annexe 4, comme on l’a déjà vu, propose 

des directives permettant d’évaluer les installations de 

stockage dans l’optique des tremblements de terre.  

 
 

Introduction
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Chapitres 1-3
Situation et but de la révision
Statistique des accidents / Caractéristiques des produits
Description des scénarios

non non non non Résultats
Chapitre 8
Calcul des indicateurs
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Incendie
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Appréciation 
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d’exécution
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Étude de 
risque
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Calculs détaillés
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Indice accident
> 0.3
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Chapitre 5:
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Attribuer indicateur
Calculer ampleur
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Chapitre 6:
Définir bassin/citerne
Déterminer quantités

répandues
Calculer onde de choc
Calculer ampleur

des dommages

Chapitre 7:
Explosion nuage

de gaz
Boil over
Dégâts matériels

(indicateur n6)
Tremblement de terre

 

 

Fig. 1.1: Structure du rapport 

 
1.3 A propos de l’emploi du rapport-

cadre 

Le présent rapport permettra à l’exploitant de faire le 

point sur les mesures de sécurité qu’il a déjà prises, 

mais aussi d’établir les scénarios déterminants pour 

son entreprise et, ainsi, d’estimer les dommages 

potentiels. Ce rapport est conçu de manière à ce que 

l’exploitant puisse lui-même réunir les données de 

base nécessaires et effectuer les estimations. Après 

cette opération, l’exploitant devra discuter les résul-

tats de ses investigations et ses conclusions avec les 

autorités compétentes. A cette fin, il est conseillé 

d’effectuer une visite conjointe du site.  

Pour faciliter l’enregistrement des conclusions, 

l’exploitant dispose de deux formulaires qui lui per-

mettront de réunir rapidement la documentation 

nécessaire et d’effectuer sans problèmes les estima-

tions requises. Ces deux documents remplacent le 

formulaire réalisé en 1992 pour établir le rapport 

succinct (pour les détails, voir l’annexe 6).  

Grâce à ce nouveau rapport-cadre, les exploitants 

d’installations qui n’avaient pu être évaluées définiti-

vement sur la base du rapport succinct de 1992 ont 

maintenant la possibilité de combler cette lacune et, 

par conséquent, de procéder à une évaluation défini-

tive de leurs installations.  

S’agissant des installations qui ne donnent lieu à 

aucune critique sur la base du rapport succinct de 

1992, il n’y a pas lieu de remanier ce dernier. Une 

nouvelle évaluation serait néanmoins une occasion 

pour l’exploitant de faire le point sur l’état de son 

installation en matière de technique de sécurité. 

Dans tous les cas, il y a cependant lieu de remplir, à 

l’annexe 5, le chapitre 7 «Sécurité contre les trem-

blements de terre» du rapport succinct, et de le re-

mettre aux autorités compétentes pour appréciation. 
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2 Eléments de base 

2.1 Importance des éléments de 
base pour l’estimation des 
dommages potentiels 

Lors de l’évaluation d’une installation de stockage au 

moyen d’un rapport succinct au sens de l’OPAM, on se 

base généralement sur les scénarios d’accident géné-

rant très rapidement les plus grands dommages. Par 

conséquent, des mesures actives ne sont pas prises 

en considération. 

Dans le cas des installations d’entreposage, le facteur 

«temps» prend une importance toute particulière à 

cause de l’évolution assez lente de la situation, con-

trairement à ce qui se passe pour d’autres installa-

tions où les risques d’accidents majeurs sont égale-

ment élevés. Les statistiques des accidents (chiffre 

2.2) permettent elles aussi de conclure qu’il n’est pas 

nécessaire, pour estimer les dommages inhérents à 

des installations comptant plusieurs citernes, de tenir 

compte du potentiel de risques pour l’ensemble des 

produits stockés. En fait, l’ampleur maximale des 

dommages n’est déterminée que par une partie du 

produit stocké. Pour établir quels sont les scénarios 

déterminants, on peut donc adopter les deux conven-

tions ci-après: 

1) Une seule citerne tombe en panne; c’est unique-

ment en cas de tremblement de terre que plu-

sieurs citernes de même construction peuvent être 

endommagées. 

2) La défaillance (simultanée) d’un bassin de réten-

tion est exclue. La justification de cette hypothèse 

en cas de tremblement de terre est exposée à 

l’annexe 4. 

Ces deux conventions se basent sur la réalisation 

supposée des mesures de sécurité élémentaires au 

sens de l’article 3 de l’OPAM. Présentées à l’annexe 5, 

sous le titre «Récapitulation des mesures générales 

de sécurité», ces mesures sont structurées d’après les 

thèmes suivants: protection contre l’incendie, organi-

sation de l’alarme et plan d’intervention, autres mesu-

res de sécurité, coordination avec d’autres domaines 

et, pour terminer, le thème spécial de la construction 

des bassins de rétention. 

Lorsque la récapitulation démontre que l’installation 

satisfait aux mesures de sécurité selon l’annexe 5, on 

peut procéder à l’estimation selon les présentes direc-

tives. Si certaines mesures n’ont pas été prises ou si 

elles sont insuffisantes, il convient d’abord, soit d’y 

remédier, soit de compléter l’estimation des domma-

ges par d’autres scénarios, qu’il faudra encore définir 

en fonction de la situation.  

On trouvera ci-après une description détaillée des 

deux conventions émises ci-dessus, vues sous l’angle 

de la statistique des accidents (ch. 2.2), des caracté-

ristiques des produits (ch. 2.3) et des critères d’ap-

préciation (ch. 2.4). Il convient ensuite de décrire les 

scénarios déterminants (ch. 3) avant d’examiner en 

détail leur impact et d’en établir l’évaluation (ch. 4). 

 
2.2 Causes et effets probables des 

accidents majeurs 

Les citernes verticales font partie des installations 

techniques largement utilisées depuis des décennies. 

Même s’il en existe de divers types, et que ceux-ci se 

distinguent par leur taille et leur construction, il s’agit 

toujours d’une construction fondamentalement simple 

servant au stockage d’hydrocarbures liquides. A 

l’échelon mondial, on estime qu’il y a un million de 

grandes citernes verticales (sans compter les dépôts 

sur les sites de production), et qu’elles ont à leur actif 

de nombreuses années d’exploitation. 

De ce fait, les accidents de citernes verticales et d’ins-

tallations de stockage sont parmi les mieux connus, 

même si aucune statistique n’est parfaite. Les don-

nées dont on dispose permettent de définir clairement 

des scénarios d’accidents majeurs. On n’a donc pas 

besoin d’établir des hypothèses comme c’est le cas 

pour des événements très rares (p. ex. barrages de 

retenue ou centrales nucléaires).  

Un accident majeur dans une installation de stockage 

peut avoir diverses causes, que l’on peut subdiviser 

comme suit:  

• Causes extérieures et événements naturels 

(p. ex. tremblement de terre, affaissement de ter-

rain/érosion, glissement de terrain, foudre, chute 

d’avion)  

• Erreur humaine 

(p. ex. travaux de révision, négligence dans 

l’entreprise ou lors de l’entretien, sabotage de-

puis l’extérieur ou depuis l’intérieur de l’instal-

lation)  
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• Défaut technique 

(p. ex. corrosion, défaut de construction, man-

que de stabilité hydrostatique) 

 

Le tableau 2.1 ci-après présente une vue d’ensemble 

des causes d’accidents majeurs dans les installations 

de stockage et de leur fréquence. [11] 

Tab. 2.1: Cause des accidents majeurs dans des installations de stockage à citernes verticales  

(128 accidents majeurs sur 138 événements pris en compte entre 1975 et 1988 [11]) 

 Nombre d’événements 

Causes essence kérosène diesel mazout total des cas 

Erreur humaine  26 (3*) 4       12 (2*) 1 43 

Défaut technique  15 (2*) 2 5  22 

Evénements naturels  5 (3*) 2 1 2 10 

Causes inconnues  40 (7*) 3 9 1 53 

* Le chiffre entre parenthèses indique le nombre max. de décès par événement; la plupart des victimes faisaient partie du personnel technique de 

l’entreprise ou des pompiers.  

Selon ce tableau, l’erreur humaine est la cause 

connue la plus fréquente des accidents enregistrés; 

elle est suivie par les défauts techniques et les évé-

nements naturels. 

Les accidents dans les installations de stockage de 

carburant diesel étaient généralement dus à des actes 

de vandalisme qui ont entraîné la libération du produit 

entreposé et, par voie de conséquence, une pollution 

du sol et des eaux. Dans les dépôts où on ne stocke 

que du mazout ou du carburant diesel, et où il n’y a 

pas de matières facilement inflammables, les produits 

ne peuvent s’enflammer qu’après un apport important 

de chaleur. Même délibérément, il est difficile de faire 

prendre feu à du mazout ou à du diesel. Il est de ce 

fait beaucoup plus rare qu’un accident majeur suivi 

d’un incendie se produise dans un dépôt de mazout 

que dans un dépôt d’essence.  

Un examen plus approfondi des données recueillies 

dans le monde entier ces trente dernières années [11, 

23] montre en outre que l’impact d’un accident ma-

jeur dépasse rarement les limites du site de l’entre-

prise. Dans bien des cas, le site a subi de graves 

dommages matériels, alors que le voisinage a rare-

ment été touché et que les dégâts étaient minimes. 

Un seul cas a fait exception: l’explosion d’un nuage de 

gaz (Saint Herblain, F, 1991), où les fenêtres ont volé 

en éclats dans un rayon de 2 km. Dans un seul cas, 

c’est le mur du bassin qui a été endommagé (Jack-

sonville, USA, 1984), mais un tel accident n’est pas 

envisageable en Suisse, puisque le mur du bassin 

était en briques et que l’accident a été provoqué par 

un fort effet thermique.  

 

En trente ans, la Suisse a connu cinq accidents graves 

dans des installations de stockage de carburant li-

quide (Birsfelden BL 1970, Cadenazzo TI 1974, Gerla-

fingen SO 1982, Vernier GE 1992 et Deisswil BE 

1996). Dans le cas de Birsfelden et de Gerlafingen, il 

s’agissait de l’explosion d’une citerne mais, dans les 

deux cas, seule l’installation a été touchée. Les trois 

autres cas sont présentés en détail à titre d’exemple. 

 
Explosion d’une citerne à Cadenazzo TI en 
1974 
Le 16 janvier 1974, une équipe de spécialistes entre-

prit avec quatre ouvriers le nettoyage d’une citerne 

d’essence de 4’400 m³ dans le dépôt de Cadenazzo. 

Par temps froid, le travail commença par l’aération de 

la citerne au moyen de tuyaux de ventilation; l’opé-

ration dura 75 minutes. Ensuite, un ouvrier muni d’un 

masque de protection, d’un appareil respiratoire et de 

souliers antistatiques entra dans le bas de la citerne 

par le trou d’homme pour récupérer, avec une pelle et 

un seau, la boue d’hydrocarbures qui s’était amassée 

au fond de la citerne. Lorsque le seau était plein, il le 

passait par le trou d’homme à deux collègues se trou-

vant à l’extérieur. Suite à une interruption de courant, 

la lampe EX qui servait à éclairer l’intérieur de la ci-
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terne s’éteignit brutalement. Au cours de l’inspection 

du transformateur électrique non muni d’une protec-

tion contre les explosions, il se produisit une étincelle 

qui mit le feu au mélange de gaz d’essence dans le 

bassin entourant la citerne. Il est probable que des 

vapeurs d’essence se soient écoulées dans le bassin 

de rétention via le trou d’homme pendant l’opération 

d’aération et les travaux de nettoyage, et qu’elles 

aient provoqué ce mélange de gaz inflammable. En-

suite, les tuyaux d’aération ont pris feu, et les vapeurs 

d’essence s’écoulant par le trou d’homme ont provo-

qué des flammes de 30-40 m de hauteur. Un ouvrier 

a pu se sauver en sautant derrière un mur de protec-

tion, l’autre a empoigné un extincteur pour se frayer 

un passage à travers les flammes afin de pouvoir 

sauver son collègue enfermé à l’intérieur. A peine les 

ouvriers avaient-ils pu s’éloigner qu’une forte explo-

sion secouait la citerne. Au bout d’une vingtaine de 

minutes, les flammes ont diminué et il se produisit un 

retour de flamme dans la citerne. Une très forte ex-

plosion, suivie d’une immense flamme, détruisit le toit 

de la citerne et le projeta dans les airs. Une moitié de 

celui-ci endommagea les conduites; l’autre moitié 

provoqua des fissures dans une citerne voisine avant 

de chuter sur le mur du bassin de rétention. L’essence 

et le mazout qui s’écoulèrent des conduites endom-

magées se consumèrent dans le bassin de rétention. 

La fermeture automatique de toutes les vannes des 

citernes empêcha une propagation plus importante du 

feu. A leur arrivée, les pompiers ont combattu, à 

l’aide d’extincteurs mobiles à poudre, le feu dont 

l’intensité avait fortement diminué entre-temps. La 

forte onde de choc de l’explosion a entièrement dé-

truit le bâtiment d’exploitation et fait voler en éclats 

toutes les fenêtres des bâtiments du voisinage. Hor-

mis des brûlures au 2ième degré chez un des ouvriers 

de l’équipe de nettoyage, l’explosion et l’incendie ont 

provoqué uniquement des dommages matériels. 

Fuite de kérosène à Vernier GE en 1992 
Le 25 janvier 1992 (un samedi soir), 4000 m3 de ké-

rosène devaient être amenés par pipeline de Marseille 

à Vernier. Le transport devait être effectué par tran-

ches dans deux citernes, l’une de 2000 m3 et l’autre 

de 3000 m³. Par erreur, la première livraison de  

2700 m3 a été déversée dans la citerne de 2000 m3, 

ce qui l’a fait déborder. Les ouvriers ont tout d’abord 

essayé de corriger eux-mêmes l’erreur et de transva-

ser le kérosène dans la grande citerne de 3000 m3. 

Entre temps, quelque 250 m3 de kérosène s’étaient 

déjà répandus dans le bassin de rétention. C’est un 

voisin qui a alarmé les pompiers. 15 minutes plus 

tard, ceux-ci étaient déjà à l’oeuvre, mais environ 10 

m3 de kérosène s’étaient déjà écoulés jusque dans les 

égouts publics conduisant à la station d’épuration. 

Pour pouvoir récupérer le kérosène et en même 

temps sauvegarder le processus d’épuration, les eaux 

usées ont été dirigées directement dans le Rhône. A 

titre préventif et pour éviter une explosion, une 

grande quantité de produits d’extinction a été prépa-

rée, qui n’a heureusement pas dû être utilisée (voir 

aussi le rapport-cadre de 1992, réf. 8). 

Explosion d’une citerne suivie d’un incendie, à 
Deisswil BE en 1996 
Dans l’installation de stockage située au nord-ouest 

de Deisswil (capacité = 5 x 2000 m3), le 25 mars 

1996, peu avant 16 h 30, une citerne contenant envi-

ron 500 m³ d’huile de chauffage lourde a explosé. La 

force de l’explosion a projeté le toit de la citerne sur 

les installations électriques sises en bordure du terrain 

de football. Le manteau de la citerne, qui avait été 

fortement endommagé par l’explosion et par 

l’incendie, s’est affaissé, formant ainsi une sorte de 

couvercle sur l’incendie du contenu de la citerne. 

Grâce à l’intervention rapide du service de lutte contre 

les accidents d’hydrocarbures, on a pu refroidir les 

citernes voisines et éviter ainsi qu’une citerne pleine 

n’éclate et se vide de son contenu; pour une 

deuxième citerne, à moitié pleine, on a pu éviter 

qu’elle explose à son tour. C’est après plusieurs heu-

res seulement que les services d’intervention ont pu 

introduire de la mousse dans la citerne et, ainsi, 

éteindre l’incendie. A cette intention, des trous 

avaient été préalablement percés à l’aide d’une ma-

chine de chantier. Pendant l’intervention, une quantité 

inconnue de produits d’extinction s’est déversée dans 

la «Worbla», puis dans l’Aar. Par ailleurs, un mélange 

d’eau, d’huile et de produits d’extinction s’est répandu 

par un endroit non étanche jusque dans la Worbla. 

C’est pourquoi, le lendemain, on a rapidement vidé le 

bassin de rétention. En plus de la pollution des eaux, 

l’installation a subi des dommages considérables. 

On possède une analyse assez systématique, dont 

aussi d’accidents de moindre importance, qui se sont 

produits en France [23]. Cette statistique porte sur 

400 installations d’entreposage où se sont produits 58 
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accidents en cinq ans. Selon cette statistique, un 

accident entraîne rarement des atteintes hors du site 

de l’entreprise. Cette analyse montre aussi que la 

fuite de produit sans incendie représente la forme la 

plus fréquente (80% des cas) d’un accident sur un 

site de stockage. Mais même dans les rares accidents 

graves survenus dans des citernes verticales de stoc-

kage, on n’a pas enregistré d’atteintes sérieuses, 

comme il ressort des directives de l’OFEFP sur les 

critères d’appréciation[1]. 

 
2.3 Caractéristiques des produits 

Des connaissances sur les caractéristiques des pro-

duits sont indispensables pour pouvoir parfaitement 

comprendre les scénarios, l’estimation des dommages 

potentiels ainsi que les études de risque. Or, en cas 

d’accident, il ne suffit pas de connaître les substances 

qui composent les produits, il faut aussi disposer 

d’informations précises sur les quantités stockées. 

Parmi les produits qui peuvent porter atteinte à la 

population et à l’environnement en cas d’accident, il 

n’y a pas seulement les hydrocarbures stockés, mais 

encore les produits d’extinction utilisés en cas d’in-

cendie et qui, une fois mélangés à l’eau d’extinction, 

peuvent se répandre dans le voisinage. On trouvera 

ci-après des informations sur les propriétés des qua-

tre principales huiles minérales entreposées dans les 

installations de stockage [4, 24, 25].  

 

2.3.1 Structure physico-chimique des hydro-
carbures 

La structure chimique exacte des huiles minérales 

peut varier en fonction du lieu d’extraction, du type 

de raffinage, de la saison ou de leur utilisation. En 

général, ces variations sont cependant secondaires 

dans le contexte de la sécurité des installations. Les 

produits stockés sont groupés dans des classes de 

danger en fonction de leur point éclair [4]. Ils présen-

tent les caractéristiques suivantes: 

• Essence (essence pour moteurs d’automobiles, essence 
 d’aviation , carburant, essence pour moteurs, 
 essence, en anglais gasoline)  
 Classe de danger cat. F1 l  

L’essence contient surtout des composés hydro-

carburés, avec 5 à 9 atomes de carbone (compo-

sés C5 à C9) du groupe des alcanes, cycloalcanes, 

alcènes, aromates. L’essence est un liquide inco-

lore et inflammable, dont la température 

d’ébullition se situe entre 40 et 220° C; à -20°C 

(point éclair), ce liquide peut déjà former des va-

peurs explosibles plus lourdes que l’air. Il est 

presque impossible de mélanger l’essence et l’eau. 

La solubilité de l’essence pour moteurs d'automo-

biles se situe à 120 mg/l env. à une température 

de 20° C [selon 25]. 

• Kérosène (carburant pour turbines d’avion, essence 
 d’aviation, pétrole d’aviation, en anglais jet fuel,  
 kerosene)  
 Classe de danger cat. F2 l  
Le kérosène est le produit d’une des fractions de 

la distillation du pétrole; il apparaît entre l’essence 

et le carburant diesel et contient un mélange 

complexe de composés hydrocarburés. Vu son uti-

lisation dans les réacteurs, la teneur en hydrocar-

bures aromatiques ne doit pas dépasser 20 à 25% 

et celle en naphtaline 3%. Ce carburant a un point 

d’ébullition situé entre 180 et 280° C et un point 

éclair entre 30 et 40° C; sa solubilité dans l’eau se 

situe entre 5 et 40 mg/l. Les avions supersoniques 

utilisent un mélange de carburant contenant en 

majeure partie des isoalcanes et des cycloalcanes 

dont le point d’ébullition se situe entre 200°et 

300° C. Pour s’enflammer, le kérosène doit être 

chauffé à une température supérieure à la tempé-

rature ambiante normale. 

• Carburant diesel (diesel, carburant diesel, en anglais 
 gas oil, diesel oil) 

 Classe de danger cat. F3 l 
Le carburant diesel est issu de la distillation du pé-

trole à une température située entre 200 et 

380°C. Sa composition peut fortement varier mais, 

comme c’est le cas pour le mazout, les composés 

à longue chaîne hydrocarbonée (de C7 à C14) 

dominent. Le carburant diesel se différencie de 

l’essence surtout par son domaine d’ébullition et 

son point éclair, qui sont plus élevés (>55°C). Sa 

solubilité dans l’eau est de l’ordre de 10 mg/l. 

Pour que le diesel s’enflamme à l’air libre, il faut 

d’abord en augmenter la température.  

• Huiles de chauffage / Mazouts  
 (en anglais fuel oil, domestic 
  heating oil)  

 Classe de danger cat. F3 l  bis F4 l  

L’huile de chauffage (mazout) est un produit li-

quide ou facile à liquéfier tiré du pétrole, de l’huile 

de schiste ou du goudron, de différentes prove-
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nances. Il sert surtout à produire de la chaleur. 

Selon sa fluidité, on distingue l’huile EL (extra-

légère), l’huile M (moyennement liquide) et l’huile 

S (lourde). En Suisse, on utilise surtout l’huile de 

qualité EL, dont la composition est très semblable 

à celle du carburant diesel. L’huile de chauffage a, 

comme le diesel, un point éclair élevé (>55°C) et 

une solubilité dans l’eau d’environ  

10 mg/l.  

Pour s’enflammer à l’air libre, l’huile de chauffage 

doit être chauffée comme le carburant diesel. 

 

Il existe encore deux autres huiles minérales, l’huile 

brute et l’huile lourde (huile de chauffage S), mais ces 

huiles sont rarement stockées. Leur densité se situe 

entre 900 et 970 kg/m³; le point éclair de l’huile brute 

oscille entre 23 et 55°C et celui de l’huile lourde est 

supérieur à 65°C. Ces deux huiles sont importantes 

dans la prévention des accidents majeurs, parce 

qu’elles peuvent occasionner un boil-over (voir point 

3.4.2) en cas d’incendie de longue durée.  

Les seuils quantitatifs pour ces produits, selon l’OFEFP 

[12] sont fixés comme suit: 

Essence, kérosène 200’000 kg 

Carburant diesel 500’000 kg 

Huile EL, Huile S 500’000 kg 

Huile brute 2’000 kg 

 

Le tableau 2.2 ci-après récapitule les principales pro-

priétés physico-chimiques des hydrocarbures. Il met 

bien en évidence les points communs, mais aussi les 

différences qui existent entre eux. Ils sont tous plus 

légers que l’eau, leurs températures d’inflammation se 

situent au-dessus de 200°C, et leurs pouvoirs calorifi-

ques oscillent entre 40 et 44 MJ/kg. L’essence se 

distingue des autres hydrocarbures décrits par son 

point éclair bas. Elle peut déjà occasionner des va-

peurs inflammables à une température de -20°C. En 

ce qui concerne le kérosène, le diesel et l'huile de 

chauffage, il faut en augmenter la température avant 

qu’ils puissent atteindre leur point éclair.

 

 

Tab. 2.2: Principales propriétés physico-chimiques des hydrocarbures [24, 25]) 

Propriétés 
n° de produit selon Hommel 

essence 
38/38a 

kérosène 

119 
diesel 

83 
huile EL 

103 
huile 

lourde 
120 

huile 
brute2)

155/155a

Point éclair [°C] - 20 30-40 > 55 > 55-80 > 65 20-55 

Pouvoir calorifique [MJ/kg] 41.0-44.04) 40.6-42.73) 42.3-43.14) 42.61) 39.81)  

Limite d’inflammabilité  
 [vol.% vapeur] 

0.6-8.0 0.6-6.5 0.6-6.5 0.6-6.5 1.5 - ?  

Pression de vapeur selon 

Reid à 40°C [kPa] 
73.85) < 5 < 1 < 1 < 1 - 

Température 
d’inflammation [°C] 

220 220 env. 2206) env. 2206) 210-220  

Densité à 15°C [kg/m³] 725-780 env. 800 815-8551) 

(à 15°C) 

830-860 970 830-950 

1) Selon DIN 51603, livre de poche 183, 1982 
2) Valeurs variables suivant la provenance de l’huile brute [24] 
3) Dubbel 1974 

4) Kaufhold, Verbrennen und Löschen, 1991 

5) Etude de l’EMPA: Durchschnittswert für schweiz. Benzin Bleifrei 95 (bei 37.8°C) (Wertebereich von 58.6 - 98.6 kPa) 

6) Varie suivant la composition et le lieu de l’inflammation. Dans les locaux fermés, globalement plus chauds, la température d’inflammation se situe à 
env. 220 °C. A l’air libre, dans un système ouvert, on trouve des valeurs plus élevées, jusqu’à 320°C. 
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2.3.2 Propriétés écotoxiques des hydrocarbu-
res 

 

L’effet toxique des huiles minérales sur les êtres vi-

vants dépend: 

 

• du type d’organisme, 

• de la sensibilité de l’espèce au produit ou à la 

substance en question, 

• de la pollution déjà présente dans l’environnement 

de l’organisme concerné. 

 

Pour cette raison, il y a de grandes différences entre 

les organismes. On ne peut donc pas fixer de valeurs 

applicables de manière générale. Pour estimer les 

dommages, on ne peut de ce fait fournir que des 

valeurs indicatives sous la forme de fourchettes.  

 

Il s’agit fréquemment de données sur les concentra-

tions auxquelles une partie bien définie des organis-

mes ne parvient pas à survivre pendant un laps de 

temps donné (p. ex. la valeur LL50 représente la 

concentration à laquelle 50% des organismes qui y 

sont exposés en général pendant 96 h ne survivent 

pas. La valeur EL50 est la valeur pour laquelle survient 

50% d’un effet donné).  

 

Ces valeurs indicatives sont basées sur un certain 

nombre de tests standard, auxquels on a par exemple 

recours pour déterminer la toxicité aiguë pour les 

bactéries ou la toxicité aiguë pour les poissons. 

 

Pour calculer une surface d’eau polluée, on peut avoir 

recours aux critères d’appréciation selon [1]. D’après 

ces critères, une surface d’eau est considérée comme 

polluée lorsqu’elle contient plus de 15 g d’huiles miné-

rales par m²B. On peut ainsi, lorsqu’on connaît la 

quantité du produit, évaluer l’importance de la pollu-

tion et, par conséquent, l’ampleur des dommages 

selon [1]. 

 

                                                     

B  Selon la loi, les cantons peuvent fixer des objectifs de protection et 

donc des valeurs limites s’écartant de celles de l’OFEFP [1]. Les 

propriétaires d’installations sont tenus d’appliquer la valeur limite en 

vigueur dans le canton considéré. 

Pour les eaux souterraines et pour l’eau potable, il 

existe des valeurs limites qui sont fixées dans l’ordon-

nance sur les denrées alimentaires (ODAI). Ces va-

leurs se rapportent à la concentration en hydrocarbu-

res. Le critère principal est donné par la solubilité des 

substances, ce qui permet d’appliquer la valeur limite 

indiquée dans l’ordonnance sur les denrées alimentai-

res (soit 20 µg/l ou 20 mg/m³) à toutes les huiles 

minérales, celles-ci étant en général difficilement 

solubles dans l’eau. 

 

S’agissant des atteintes portées au sol [7, 29, 30], 

l’ordonnance sur les atteintes portées aux sols (OSol) 

définit des valeurs indicatives, des seuils 

d’investigation et des valeurs d’assainissement pour 

les substances inorganiques et pour certaines subs-

tances organiques, mais on n’y trouve pas de valeurs 

analogues pour les huiles minérales. De plus, la gravi-

té des atteintes portées au sol (n5) dépend principa-

lement de paramètres locaux tels que la topographie, 

l’usage agricole, la composition et les propriétés phy-

siques du sous-sol, ainsi que les conditions météoro-

logiques qui règnent au moment de l’événement 

(notamment température et gel). Vu le grand nombre 

de ces facteurs, une prévision générale de l’étendue 

d’une pollution du sol est très difficile. La propagation 

de la pollution sur une surface de plus de 2 ha, né-

cessaire pour un indice d’accident de 0,3, peut être 

pratiquement exclue. Etant donné que la plupart des 

accidents majeurs n’entraînent habituellement qu’une 

pollution locale et limitée dans le temps, et que les 

dommages qui en résultent pour les eaux superficiel-

les ou souterraines sont en général couverts par 

d’autres indicateurs, on ne tient pas davantage 

compte des atteintes portées au sol pour estimer les 

dommages potentiels.  
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Tab. 2.3: Valeurs toxicologiques des huiles minérales considérées [38, 39] 

Huile minérale Solubilité 
dans l’eau 
[mg / l] 

Symbole de danger Toxicité pour les 
daphnies 
[EL50(mg/l)]**

Toxicité pour les 
poissons 
[LL50(mg/l)]**

Sans plomb 95 / Sans pb 98 

(Gasolines,  

low boiling point naphtas) 

 env. 120 F+*, T* ou Xn*, N  1 – 10 ***  1 – 10 *** 

Kérosène 

(Kerosines,  

straight-run gas oils) 

 5 - 40 Xn, N  0,4 – 4 ***  1 – 10 *** 

Carb. diesel / huile de 

chauffage EL (Other gas 

oils, distillate fuel oils) 

 env. 10 Xn, N  6 – 210  21 – 230 

huile de chauffage S 

(Heavy fuel oil components) 

 1,5 - 12 T  10 – 100 ***  10 – 100 *** 

Huile brute 

(Crude oil) 

 T, (év. aussi F+  

ou F) * 

 17 ***  34 *** 

* Classifications selon propriétés spéciales des produits, voir [39] 

** EL = «effective loading» et LL = «lethal loading»: valeurs de mesure s’écartant des valeurs LC50 resp. EC50 

usuelles en raison de la méthode de mesure (voir [38], p.10) 

*** Valeurs toxicologiques estimées sur la base des composantes usuelles de l’huile minérale correspondante  

(voir [38], p. 10s) 

 

 

2.3.3 Propriétés des produits d’extinction 
 

On peut distinguer les produits d’extinction usuels 

pour les hydrocarbures en fonction de leur composi-

tion chimique. Ils se répartissent en deux groupes 

principaux: les mousses à base de protéines et les 

mousses synthétiques à base d’alcool gras (les tensi-

des).  

A part la matière de base (protéines ou tensides), les 

produits d’extinction contiennent - selon le produit et 

sa destination - une quantité variable de sels métalli-

ques, de produits désinfectants, d’antigel, de produits 

contre la corrosion ainsi que des solvants. En cas de 

diffusion du produit dans l’environnement, ces subs-

tances peuvent évidemment porter atteinte aux orga-

nismes. 

Pour connaître l’effet des produits d’extinction sur les 

organismes, on peut se servir des tests de toxicité. 

Compte tenu des nombreuses méthodes de test et 

des différents types d’organismes utilisés pour les 

tests, l’éventail des valeurs limites obtenues est assez 

large (exemple, selon les indications du fabricant: 

pour les poissons, la valeur LC50 se situe entre 100 et 

3000 mg de produit d’extinction par litre d’eau pen-

dant 96 h). On peut néanmoins admettre qu’en géné-

ral, les hydrocarbures sont plus toxiques que les pro-

duits d’extinction solubles dans l’eau. 

C’est la raison pour laquelle l’estimation des domma-

ges potentiels ne tient pas davantage compte des 

atteintes à l’environnement dues aux émissions de 

produits d’extinction. 

 

2.3.4 Conséquences sur l’estimation des 
dommages 

• Pour déterminer l’impact d’un incendie (rayonne-

ment de chaleur), il n’est pas nécessaire de faire 

la distinction entre les différentes huiles minérales. 

• Le scénario «explosion» joue un rôle seulement 

dans le cas de l’essence. 

• En ce qui concerne le scénario «fuite d’hydrocar-

bures», ce sont soit les valeurs LC50 (spécifiques 

au produit) établies pour les poissons (volume  

pollué), soit la valeur limite pour les eaux  
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superficielles polluées, c’est-à-dire 15 g d’hydro-

carbures par m², qui sont déterminantes dans 

l’estimation des atteintes subies par les eaux su-

perficielles. 

• Dans le cas d’une pollution d’eau potable, on peut 

appliquer la valeur limite pour les hydrocarbures 

tirée de l’ODAI. Cette norme est la même pour 

toutes les huiles minérales, soit 20 mg/m³. 

• Les pollutions du sol ainsi que les dégâts entraînés 

par les émissions de produits d’extinction ne sont 

pas pris en compte dans l’estimation. 

 
2.4 Critères d’appréciation 
 

Les effets potentiels d’un accident majeur, compte 

tenu des conventions ci-dessus, sont expliqués au 

prochain chapitre. Avant d’estimer l’ampleur d’un 

accident majeur, il convient d'abord d’examiner les 

indicateurs de dommages tels qu’ils sont définis dans 

les directives de l’OFEFP [1]. 

 

Selon celles-ci, on dispose de six indicateurs permet-

tant de représenter l’ampleur des dommages que 

pourraient subir la population et l’environnement. En 

fonction du type de dommages, on appliquera un ou 

plusieurs indicateurs (voir fig. 8.1). Un indice 

d’accident majeur est attribué à chaque indicateur. Ces 

indices sont comparables entre eux. On trouvera au 

tableau 2.4, pour chaque indicateur, l’ampleur des 

dommages qui correspondent à l’indice 0,3, c’est-à-

dire à l’indice faisant foi pour les installations de stoc-

kage (annexe 3). Cet indice, qui sert à caractériser des 

dommages graves, a été fixé individuellement pour 

chaque indicateur. 

Les accidents majeurs suivis d’un incendie avec 

rayonnement de chaleur portent surtout atteinte aux 

personnes. Pour déterminer l’ampleur des dommages, 

on fait généralement la différence entre le nombre de 

décès (indicateur n1) et le nombre de blessés (indica-

teur n2). A titre de simplification, le présent rapport 

ne tient pas compte de l’indicateur n2 (blessés). Le 

rayonnement de chaleur provoque en général peu de 

dommages hors de l’installation. De ce fait, l’indica-

teur n6 applicable aux dégâts matériels n’est pas 

déterminant pour les scénarios «incendie».  

 

Les accidents majeurs dus à une fuite d’hydrocarbu-

res touchent surtout les eaux. Pour décrire l’impact 

d’un tel accident, on aura recours aux indicateurs n3 

(eaux superficielles) et n4 (eaux souterraines).  

L’indicateur n5 s’applique aux effets sur le sol. Dans le 

cas des installations de stockage, cet indicateur n'a en 

général pas d'importance (voir chiffre 2.3.2). 

 

 

Tab. 2.4: Ampleur d’un dommage grave, selon les directives de l’OFEFP [1] 

Indicateur  Ampleur des dommages correspondant à l’indice 0,3 

Nombre de décès n1 De l’ordre de 10 décès 

Nombre de blessés n2 De l’ordre de 100 blessés 

Eaux superficielles pol-

luées 

n3 Pollution par des substances, des produits ou des déchets spéciaux 

d’env. 106 m3 ou 1 km2 1)

Eaux souterraines 

polluées 

n4 Mise hors service d’un captage d’eaux souterraines correspondant 

à environ 10’000 mois-personnes 2)

(Sol) 

non déterminant 

(n5) (Atteintes à la fertilité du sol sur une surface d’env. 2 ha par des 

substances, des produits ou des déchets spéciaux pendant une année) 

Dégâts matériels n6 Dégâts matériels d’une valeur d’environ 50 millions de fr. 3)

1) Dans des cas dûment fondés, on peut avoir recours à des échelles plus sévères 

2) S’applique aussi aux eaux souterraines recensées mais non exploitées 

3) Indice 1996 
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Quant à l’indicateur n6, il sert à estimer les dégâts 

matériels. En ce qui concerne les installations de 

stockage, cet indicateur n’est applicable que dans des 

cas spéciaux (surtout les explosions et le rayonne-

ment de chaleur). Ce type d’accident est traité au 

chapitre 7.3.  

 

Les critères d’appréciation selon les directives de 

l’OFEFP ne comportent aucun indicateur permettant 

d’évaluer la pollution de l’air. Dans le cas d’un incen-

die d’huiles minérales dans une installation avec for-

mation de suie et pollution de l’air, on peut estimer 

une mise en danger indirecte des personnes ou des 

installations à l’aide des indicateurs n1 et n6.  

 

L’exploitation quotidienne d’une installation est sou-

mise à des dispositions légales spécifiques autres que 

celles de l’OPAM.  
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3 Description des scéna-
rios 

3.1 Conditions de validité des scé-
narios 

 

L’observation des mesures générales de sécurité selon 

l’art. 3 OPAM, récapitulées à l’annexe 5, constitue la 

condition préliminaire à la validité des scénarios dé-

terminants tels que définis dans le présent rapport. 

Ces mesures de sécurité se caractérisent par le fait 

qu’elles sont, d’une part des mesures actives visant à 

limiter l’ampleur des dommages en cas d’accident 

majeur et, d’autre part, des mesures passives desti-

nées à réduire le danger potentiel et à prévenir les 

accidents majeurs. Concrètement, il s’agit des mesu-

res décrites à la fig. 3.1. 

 

A Le contrôle de la paroi du bassin de rétention doit 

permettre de s’assurer qu’en cas de fuite d’hydro-

carbures d’une citerne, le bassin supporte la pres-

sion du liquide ou tout autre effet pris en compte 

lors du calcul statique. En procédant ainsi, on peut 

exclure une défaillance simultanée d’une citerne et 

de son bassin de rétention. 

 

B Lors de la conception du système de canalisations, 

il convient de prendre toutes les dispositions né-

cessaires, dans le cas du scénario «fuite d’hydro-

carbures», pour éviter si possible que la fuite ait 

des conséquences pour le voisinage de l’installa-

tion. Il s’agit surtout de faire concorder les volu-

mes de rétention dans l’installation avec les scéna-

rios calculés. 

 

C Cette manière de procéder (détourner et / ou 

retenir le produit libéré de manière intempestive) 

est une mesure de précaution visant à éviter 

qu’un accident majeur ne s’aggrave encore et 

n’entraîne des dommages hors du site. Pour le cas 

«fuite d’hydrocarbures», les bassins reliés les uns 

aux autres doivent avoir un volume de réserve, ce 

qui permettra d’évacuer les produits de la zone 

dangereuse et d’empêcher qu’un bassin ne dé-

borde. 

 

D Les dispositions de la directive CARBURA relatives 

à la protection contre l’incendie servent en pre-

mier lieu à empêcher l’extension d’un incendie et 

donc à éviter que d’autres dommages se produi-

sent dans l’installation et hors du site de 

l’entreprise. Cette directive précise également la 

manière de calculer les quantités d’eau et de pro-

duits d’extinction nécessaires. 

 

E En présence d’un accident majeur, il est extrême-

ment important de déceler celui-ci rapidement et 

d’agir efficacement en vue d’empêcher son exten-

sion. Dans ce but, une collaboration étroite est in-

dispensable entre l’exploitant de l’installation et les 

services compétents, mais aussi entre les diffé-

rents services d’intervention. Un élément capital 

de cette collaboration consiste à organiser réguliè-

rement des exercices sur le site même et à en 

évaluer les résultats, tout en prenant en compte 

les conditions locales. 

 

 Les accidents majeurs dans les installations de 

stockage sont en général des processus lents. On 

peut ainsi admettre qu’après quelques heures au 

plus tard, les mesures prises (et répétées si né-

cessaire) ont atteint leur but, que l’événement est 

sous contrôle et qu’on peut exclure d’autres dom-

mages hors du site ou une mise en danger des 

habitants du voisinage. On n’a donc pas à craindre 

que les événements d’un scénario puissent 

s’étendre de manière anarchique, atteindre 

l’ensemble de l’installation et finir par porter at-

teinte au voisinage. Par conséquent, le facteur 

«temps» est la donnée fondamentale pour définir 

les scénarios déterminants dans l’estimation des 

dommages potentiels. 
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Fig. 3.1: Conditions préalables garantissant l’exactitude des scénarios déterminants 

 

 
3.2 Arbre des scénarios 
 

Le chapitre consacré aux éléments de base (chap. 2) 

est suivi de l’arbre des événements (fig. 3.2), qui 

représente graphiquement le déroulement des évé-

nements dans les installations de stockage d’hy-

drocarbures. Cet arbre sert de base aux instructions 

relatives à l’estimation des dommages potentiels. 

 

Il présente les trois scénarios principaux: en rouge 

l’incendie, en bleu la fuite d’hydrocarbures, en jaune 

l’explosion. Pour la clarté de ce tableau, chaque évé-

nement porte un numéro, et les numéros des événe-

ments déterminants sont en outre encadrés de la 

même couleur. 

 

 
3.3 Evénements déterminants 
 

3.3.1 Eléments de base 
 

Les accidents majeurs potentiels se répartissent en 

trois scénarios principaux, en fonction de leurs effets. 

Dans le scénario «incendie», le rayonnement de 

chaleur qui émane d’un incendie peut porter atteinte 

aussi bien à l’homme qu’aux installations et aux in-

frastructures, cela dans un large rayon. En ce qui 

concerne le scénario «fuite d’hydrocarbures», 

ceux-ci se répandent sur le site ou dans le voisinage. 

Dans ce cas, ce sont les eaux situées à proximité 

(eaux superficielles et eaux souterraines) ainsi 

qu'éventuellement le sol qui sont menacés de pollu-

tion. Quant au scénario «explosion», le danger 

prend la forme d’ondes de choc pouvant provoquer 

des dégâts aux équipements et aux infrastructures 

environnantes. Ces trois scénarios principaux englo-

bent divers scénarios secondaires. Dans le rapport 

succinct, le scénario secondaire qui est censé compor-

ter le plus grand potentiel de dangers est défini 

comme étant l’événement déterminant. Il existe en-

core d’autres scénarios secondaires, considérés 

comme des cas spéciaux; ceux-ci peuvent être impor-

tants dans le cas d’installations où la situation est 

particulière (p. ex. zone urbanisée à population éle-

vée). 

 

Nous décrivons ci-après les trois scénarios principaux 

avec leurs événements déterminants, puis les cas 

spéciaux.  
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3.3.2 Scénario principal «incendie» 
 

Incendie d’un bassin de rétention (no 10) 
A la suite de l’inflammation d’hydrocarbures qui 

s’échappent d’une citerne ou de l’incendie d’une ci-

terne, le bassin de rétention peut prendre feu. C’est 

surtout le rayonnement de chaleur émis par la 

flamme qui est dangereux, car, selon les dimensions 

du bassin, il peut porter atteinte aux personnes dans 

un rayon de 100 m. 

 

Un incendie met plusieurs heures pour se propager 

aux citernes et aux bassins voisins, car les citernes 

doivent au préalable se réchauffer avant de perdre 

leur résistance et de laisser s’échapper des hydrocar-

bures qui prendront feu à leur tour. La propagation de 

l’incendie d’un bassin aux citernes ou aux bassins 

voisins suppose l’échec (répété) des mesures de lutte 

contre l’incendie et de protection des citernes envi-

ronnantes. Lorsqu’un incendie prend une telle am-

pleur, il se produit un très fort rayonnement de cha-

leur. Comme les rayons de létalité croissent de ma-

nière proportionnellement inférieure à l’extension de 

la surface incendiée, il est rare - par rapport à 

l’incendie d’un seul bassin - que l’ampleur des dom-

mages s’accroisse (p. ex. en cas de zone urbanisée 

très proche). Par conséquent, pour estimer les dom-

mages, on ne tiendra généralement compte que de 

l’incendie du plus grand bassin de l’installation de 

stockage. Exceptionnellement, c’est l’incendie du 

bassin le plus proche des ouvrages en danger qui sera 

déterminant. 

 

3.3.3 Scénario principal «fuite d’hydrocarbu-
res» 

 

Infiltration d’hydrocarbures dans les canalisa-
tions publiques (no 21) 
L’événement ne joue un rôle dans l’estimation des 

dommages que s’il existe un raccordement avec une 

canalisation publique ou avec des eaux superficielles 

ou souterraines. Suite à une fausse manipulation - 

pendant la purge d’un bassin, pendant une opération 

de transvasement ou encore après le débordement 

d’un bassin - des hydrocarbures ou un mélange hy-

drocarbures/produits d’extinction peuvent s’échapper 

et s’infiltrer dans les canalisations publiques par des 

voies indirectes, comme des puits ou des surfaces 

imperméables. Selon le type de canalisation, le pro-

duit qui se répand peut s’infiltrer dans une eau située 

à proximité (eaux superficielles, eaux souterraines, 

qu’elles servent ou non au captage d’eau potable) ou 

atteindre et polluer la STEP. En fait, l’ampleur des 

dommages entraînés par un tel événement dépendra 

surtout des mesures de sécurité prises préventive-

ment. Celles-ci, p.ex. l’aménagement de puits de 

rétention dans les canalisations ou des aménage-

ments au niveau de la construction des installations, 

le fait de déceler rapidement un accident avec fuite 

d’hydrocarbures, ainsi qu’une intervention efficace 

permettront de retenir les produits sur le site et, ainsi 

d’éviter dans la mesure du possible, un cas de pollu-

tion au voisinage de l’installation.  

 

Ecoulement d’hydrocarbures en surface (no 22) 
Le ruissellement d’hydrocarbures en surface ne joue 

un rôle que s’il y a une eau à proximité de l’installa-

tion et, par conséquent, un risque de pollution. L’am-

pleur des dommages dépend à la fois des conditions 

locales (topographie, imperméabilisation des surfaces) 

et des mesures de sécurité prises (talus autour du 

site, écoulement dans des puits de rétention). Un 

écoulement en surface étant un événement visible, il 

est plus facile de déceler le dommage sur la citerne et 

d’agir ainsi rapidement. 

 

3.3.4 Scénario principal «explosion» 
 

Explosion dans une canalisation publique (no 23) 
Lorsque l’installation est proche d’infrastructures im-

portantes ou que la canalisation est située dans une 

zone fortement urbanisée, une explosion dans une 

canalisation peut entraîner des dommages graves.  

 

Le point éclair de l’essence étant bas, c’est elle sur-

tout qui forme un mélange explosible gaz/air dans les 

canalisations publiques ou dans des espaces creux 

fermés, comme les galeries des conduites. Lorsque ce 

mélange gaz/air s’enflamme, par exemple à cause 

d’une étincelle électrique, une explosion dans une 

canalisation peut occasionner une très forte déflagra-

tion dans le voisinage. Selon l’emplacement de la 

canalisation touchée, notamment dans les zones très 

construites ou fortement exploitées, les dégâts peu-

vent être considérables. Des personnes peuvent être 

mises en péril par les débris (p. ex. couvercles de 

regards projetés violemment au loin). C’est dans de 

tels cas que le scénario «explosion» est important.  
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En revanche, une explosion dans une canalisation 

n’est pas possible dans le cas des installations qui ne 

stockent pas d’essence ou qui ne disposent pas de 

raccordements à une canalisation publique. 
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3.4 Cas spéciaux 
 

3.4.1 Explosion d’un nuage de gaz (no 12) 
 

Explosion à l’air libre: La pulvérisation d’hydrocar-

bures (essence) qui s’échappent d’une conduite (for-

mation d’aérosols) ou l’évaporation d’une nappe d’hy-

drocarbures peuvent former un nuage de gaz. La 

dimension de ce nuage dépend entre autres de la 

force de sa source, de la grandeur de la nappe et de 

sa vitesse d’évaporation. Le nuage de gaz étant plus 

lourd que l’air, il peut flotter au niveau du sol et, sui-

vant les conditions atmosphériques, s’infiltrer dans une 

canalisation publique ou s’étendre au-delà du site de 

l’entreprise. En cas d’inflammation d’un nuage de gaz 

d’essence non confinéC ou d’une inflammation peu 

après la fuite d’essence, il se produit un bref incendie 

(flash fire), mais pas d’explosion. Un retour de flamme 

peut mettre le feu à la nappe qui se trouve à proximité 

de l’endroit d’où le liquide s’échappe. 

 

Les citernes voisines peuvent former une sorte de 

confinement qui, à son tour, favorise le mélange du 

gaz avec l’air ambiant par le fait de turbulences. Si un 

mélange gazeux essence-air s’enflammait seulement 

au bout de quelques minutes dans ces conditions, les 

vitesses de combustion seraient beaucoup plus éle-

vées, de même que, par voie de conséquence, les 

surpressions. L’explosion se propagerait dans 

l’atmosphère avec une onde de choc très rapide. 

Comme l’ont démontré des calculs effectués après 

des explosions, un nuage de gaz confiné présente des 

surpressions initiales situées entre 0,3 et 0,42 bar au 

maximum [20]. Les personnes ou les infrastructures 

proches de l’installation sont ainsi en danger. Pour 

qu’un tel événement se produise comme décrit ci-

dessus, la fuite d’hydrocarbures doit être importante 

(p. ex. durer depuis longtemps). Ce scénario devra 

donc être pris en compte dans les situations où on ne 

peut pas, a priori, exclure le risque de dégâts à des 

                                                     
C Au-dessous du point éclair de n’importe quel carburant, ni son 

inflammation, ni sa combustion ne sont possibles. Le point éclair du 
carburant diesel et de l’huile de chauffage est supérieur à 55°C. 
Une telle température ne peut être atteinte que par un long chauf-
fage du liquide par un élément extérieur. A température ambiante, 
seule l’essence constitue un grand danger en raison de son point 
éclair très bas (-20°C) et de sa grande volatilité. Si aucune subs-
tance très inflammable n’est stockée sur le périmètre de 
l’installation, on peut négliger le cas spécial «explosion d’un nuage 
de gaz» provenant de carburant diesel ou d’huile de chauffage car 
il est beaucoup plus invraisemblable que celui lié à l’essence. 

infrastructures importantes ou une mise en danger 

d’un grand nombre de personnes dans un rayon d’une 

centaine de mètres autour de l’installation.  

 

Explosion dans un local de pompes fermé: A 

cause du manque d’étanchéité de certaines parties de 

l’installation de pompes, des vapeurs d’essence peu-

vent se former; en cas d’inflammation, elles risquent 

de provoquer l’explosion d’un nuage de gaz confiné. 

La surpression maximale dans le bâtiment fermé peut 

brièvement avoisiner 7 bar [6, 18]. Suivant 

l’emplacement du bâtiment des pompes, les dégâts 

peuvent être importants sur le site. Des dommages 

sont peu probables hors du site, à moins que le local 

des pompes ne se trouve, par exemple, en bordure 

de l’installation et non loin d’une zone habitée. 

 

3.4.2 Boil over (no 16) 
 

Ce scénario intervient en particulier dans le cas d’hy-

drocarbures bruts, d’huile lourde, de mazout et éven-

tuellement de carburant diesel; il est exclu que l’es-

sence et le kérosène provoquent un boil over. Le boil 

over est un phénomène où de grandes quantités 

d’huile, moussantes et en feu, sont projetées avec 

vigueur hors d’une citerne. Ce phénomène est dû à 

une longue période de réchauffement préalable de 

l’huile concernée, ce qui provoque, après un certain 

temps, l’évaporation spontanée de la couche d’eau 

dans le fond de la citerne. Selon la théorie classique, 

l’incendie de la citerne elle-même est à l’origine de 

l’échauffement de son contenu et du boil over qui en 

résulte. Vu que la littérature sur le sujet évoque aussi 

un événement ayant d’autres causes - avec néan-

moins un impact similaire à celui du boil over - (Lyon: 

échauffement du contenu d’une citerne à cause d’un 

bac en feu), il y a lieu d’introduire ici une distinction: 

ci-après, nous traitons séparément le «boil over clas-

sique» et «l’événement à effet de boil over» (pour la 

définition du «boil over», voir aussi [9, 22, 26]).  

 

A)  Boil over classique avec formation de zones 
de chaleur lors de l’incendie d’une citerne 

 Le boil over classique avec formation de zones de 

chaleur est un phénomène qui ne se produit que 

lors de l’incendie d’huiles minérales à domaine 

d’ébullition étendu (huiles minérales brutes, huile 

lourde, mazout). Pour qu’il puisse se produire, le 

fond de la citerne doit être recouvert d’eau (fond 
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d’eau), qu’il s’agisse d’eau de condensation ou 

d’eau introduite pendant la lutte contre l’incendie. 

L’incendie de la citerne provoque un front de cha-

leur dans le produit en flammes et entraîne à la 

surface la distillation d’une fraction du produit. Les 

composants volatils s’évaporent et prennent feu, 

alors que les composants peu volatils s’accumu-

lent à la surface échauffée, suite à l’évaporation 

persistante, à la limite entre les résidus brûlants et 

l’huile froide; les composants à bas point d’ébulli-

tion restant en arrière, ils accroissent la zone de 

chaleur, donc la dilatent. Dès que cette zone de 

chaleur atteint le fond d’eau, l’eau commence à 

s’évaporer ce qui provoque la projection de gran-

des quantités d’huiles moussantes et en feu.  

 

 Mesures 
Dans le cas du boil over classique, il s’agit avant 

tout d’éviter l’extension des dommages une fois 

que s’est déclaré l’incendie d’une citerne. Il est fa-

cile d’observer la progression du front de chaleur 

sur la citerne; vu que l’expulsion des hydrocarbu-

res ne se produit qu’après plusieurs heures, il faut 

mettre ce temps à profit pour évacuer toutes les 

personnes se trouvant à proximité de la zone dan-

gereuse. 

 

B)   Evénement à effet de boil over après 
l’incendie d’un bassin 
Un événement à effet de boil over peut aussi ap-

paraître avec des produits à domaine d’ébullition 

assez étroit, comme le diesel et l’huile de chauf-

fage EL. Ces produits ne forment pas de grandes 

zones de chaleur. L’origine d’un tel événement ré-

side donc dans l’échauffement d’une citerne par 

un flux de chaleur extérieur, c’est-à-dire par l’in-

cendie d’un bassin. En cas de feu persistant dans 

un bassin, la paroi des citernes qui s’y trouvent est 

fortement chauffée, à moins qu’on ne la refroi-

disse suffisamment. Le fond d’eau de la citerne 

chauffe principalement sous l’effet du flux de cha-

leur provenant de la paroi. Plus le diamètre de la 

citerne est petit, plus le flux de chaleur à travers 

la paroi est grand, et plus son impact sera fort. 

Pour que le phénomène se déroule comme décrit 

ci-devant, il faut que le niveau du produit dans la 

citerne soit bas, ce qui augmente le contact ther-

mique entre la flamme et la paroi de la citerne. La 

quantité maximale d’hydrocarbures qui peut être 

projetée au dehors est de ce fait plus faible que 

dans le cas du boil over classique. 

 

Mesures 
Le phénomène étant provoqué par un flux exté-

rieur de chaleur, le premier objectif de la lutte se-

ra d’interrompre cet apport de chaleur en concen-

trant l’extinction sur l’incendie du bassin. Dans la 

mesure du possible, il conviendra de refroidir les 

citernes avoisinantes. Ce qui est important pen-

dant cette opération, c’est d’éviter à tout prix que 

de l’eau parvienne à l’intérieur de la citerne 

échauffée. 

 

 
3.5 Autres scénarios 
 

Les autres événements présentés dans l’arbre des 

scénarios n’entrent pas de manière significative dans 

l’estimation des dommages. Ils seront tout au plus 

examinés dans des cas exceptionnels, dans le cadre 

d’une étude de risques. Ces autres événements sont 

les suivants: 

 

3.5.1 Explosion d’une citerne (no 2) 
 

Une explosion peut se produire en cas d’inflammation 

d’un volume de gaz confiné dans une citerne, par 

exemple pendant une révision ou en cas de sur-

chauffe d’une citerne presque vide. Dans la plupart 

des cas, il s’agit d’explosions chimiques, où le mé-

lange réactif de gaz se dilate rapidement en perdant 

de la chaleur. A la suite d’une telle explosion, il arrive 

souvent que le toit de la citerne soit projeté au loin et 

que le produit stocké s’enflamme, entraînant l’incen-

die de la citerne (no 4, ci-après). L’impact de l’explo-

sion ne s’étendant en général pas au-delà du site de 

l’entreprise, il est à considérer comme insignifiant 

pour l’estimation des dommages potentiels. 

 

L’explosion du réservoir d’un système de récupération 
des vapeurs d’essence est une possibilité à considé-

rer. La récupération des vapeurs d’essence dans les 

installations de stockage permet de collecter aussi 

bien les excédents de vapeurs produites du fait de 

variations journalières et saisonnières de température 

que les vapeurs refoulées pendant le transvasement 

d’essence. Ces vapeurs - il s’agit en général de mé-

langes saturés - sont tout d’abord stockées dans un 
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grand réservoir tampon, et les vapeurs excédentaires, 

reliquéfiées. Par suite d’une surchauffe, ce réservoir 

peut exploser; les débris projetés au loin peuvent 

endommager les équipements voisins. Néanmoins, on 

peut s’attendre à ce que les dommages hors du site 

de l’entreprise ne soient pas importants. 

 

3.5.2 Incendie d’une citerne (no 4) 
 

Si une citerne est endommagée et que le produit 

entreposé s’enflamme, elle peut prendre feu. Les 

dégâts dus au flux de chaleur se limitent à l’envi-

ronnement immédiat de la citerne; ils sont en tout cas 

plus faibles que ceux qui sont provoqués par l’incen-

die du bassin. Les risques pour les personnes ne 

dépassent pas un rayon de 100 m. Comme l’incendie 

d’une citerne dure assez longtemps (le flux de chaleur 

se développe lentement), il est possible de quitter la 

zone dangereuse avant qu’il ne soit trop tard. En 

intervenant efficacement et en utilisant suffisamment 

de produits d’extinction et d’eau de refroidissement, 

les pompiers parviennent à éteindre l’incendie avant 

que d’autres événements ne se produisent (surtout 

l’incendie du bassin). Comme l’incendie d’une citerne, 

sans événement ultérieur, entraîne des suites beau-

coup moins graves que ne l’est l’incendie du bassin de 

rétention, ce type de scénario n’est pas important 

pour établir les dommages potentiels.  

 

3.5.3 Incendie d’une citerne et du bassin  
(no 14) 

 

L’incendie conjoint de la citerne et du bassin est une 

combinaison de deux événements. Les dommages 

résident surtout dans les risques que le flux de cha-

leur présente pour les personnes. Vu qu’une citerne 

en feu dans un bassin en feu entraîne à peine plus de 

dommages que le bassin seul, cette combinaison n’est 

pas examiné de plus près. Dans un tel cas, 

l’événement déterminant est l’incendie du bassin. 

 

3.5.4 Infiltration dans le sol (no 26) 
 

Un bassin qui n’est pas étanche ou une fuite de pro-

duit qui se répand dans un sol perméable situé en 

dehors de l’installation peuvent être à l’origine d’une 

pollution du sol ou d’eaux souterraines. Dans le pre-

mier cas, les quantités de produit pouvant s’infiltrer 

dans le sol sont généralement minimes et le produit 

se répand plus ou moins rapidement suivant la com-

position du sol. En ce qui concerne l’infiltration dans 

un sol perméable où il n’y a pas d’eaux souterraines à 

proximité - ce qui est d’ailleurs souvent le cas pour les 

installations de stockage - on peut admettre que le 

produit se répand si lentement qu’il n’y a pour ainsi 

dire pas de risques qu’une nappe souterraine éloignée 

soit polluée. Il est donc peu probable que l’infiltration 

de produit dans le sol en dehors d’une installation 

provoque une grave pollution d’une nappe souterraine 

ou du sol. De plus, les risques de pollution de nappes 

souterraines sont déjà pris en compte dans le scéna-

rio «fuite d’hydrocarbures». Si les mesures de sécurité 

permettent de déceler rapidement un défaut 

d’étanchéité et d’y remédier sans délai, et si la cons-

truction du bassin a été vérifiée quant à son adéqua-

tion, ce scénario n’est pas déterminant dans 

l’estimation les dommages. Dès lors, l’événement 

«infiltration dans le sol» peut être considéré comme 

négligeable. 
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4 Ampleur des dommages dans le scénario «incendie d’un 
bassin» 

4.1 Evénement déterminant 
 

Selon l’arbre des scénarios, un bassin prend feu: 

 

• quand un produit s’enflamme dans la citerne et 

que cela rend celle-ci défectueuse si bien que le 

produit s’échappe dans le bassin (ordre des évé-

nements: n° 2-4-6-10), ou 

 

• quand des hydrocarbures s’échappent d’une ci-

terne endommagée puis s’enflamment dans le 

bassin (ordre des événements: n° 3-7-10). 

 

C’est le rayonnement de chaleur du bassin en feu qui 

est déterminant. Pour ce scénario, on admet que des 

hydrocarbures en flammes recouvrent toute la surface 

du bassin (sauf celle couverte par le fond de la ci-

terne). Le volume de la fuite ne joue un rôle que si le 

bassin est muni en plus de murs de séparation (bas), 

capables d’empêcher que les hydrocarbures issus de 

la fuite puissent se répandre sur toute la surface du 

bassin; ce qui est déterminant, c’est toujours le vo-

lume utile de la plus grande citerne d’un bassin. 

Quant au bassin déterminant, il est défini par sa sur-

face et par sa distance aux personnes pouvant être 

mises en danger. Selon le type d’installation, on éta-

blira plusieurs calculs pour plusieurs bassins. 

L’incendie d’un bassin est important lorsque, dans un 

périmètre de 150 m se trouvent des personnes 

n’appartenant pas à l’entreprise (p. ex. habitants du 

voisinage, participants à une manifestation, person-

nes exerçant une activité sportive ou se trouvant sur 

les voies de communication, etc.).  

 
4.2 Calcul du rayonnement de cha-

leur 
 

Le modèle de la flamme à radiation cylindrique [5, 10, 

15] permet de calculer le rayonnement de chaleur à 

une distance donnée du coeur de l’incendie ou du 

bord du bassin en flammes. Pour cette opération, la 

surface du bassin est représentée par un cercle de 

même surface. Pour les calculs, on prend en considé-

ration la surface du bassin et l’énergie de rayonne-

ment par unité de surface (densité du rayonnement) 

du produit considéré [13]. Dans la plupart des incen-

dies de bassin, la suie forme un écran qui retient 

jusqu’à 50% des flammes. Pour toutes les huiles 

minérales évoquées dans ce rapport, on peut admet-

tre sans risques d’erreur excessifs une énergie de 

rayonnement uniforme de 84 kW/m2; cette simplifica-

tion ne nécessite pas, pour calculer le rayon d’impact 

de l’événement, de distinguer les produits en flammes 

en fonction de leur nature (voir fig. 4.1). 

 
4.3 Estimation des effets 
 

L’indicateur n1 (décès) est déterminant pour l’estima-

tion des dommages, puisque les blessés ne sont pas 

pris en considération au niveau du rapport succinct. 

En général, l’indicateur n6 (dégâts matériels) doit lui 

aussi être ignoré dans le cas du rayonnement de 

chaleur. Pour les forces d’intervention, une valeur 

supplémentaire est néanmoins importante, le seuil de 

douleur, c’est-à-dire la distance à laquelle le rayon-

nement de chaleur est encore de 5 kW/m² et où 

l’homme ressent des douleurs après 10 à 20 secondes 

[3]. Cette valeur sert de repère pour déterminer le 

rayon à l’intérieur duquel l’homme peut subir les 

atteintes dues à un bassin en flammes. 

 

Dans le cas de l’incendie d’une nappe, le rayonne-

ment de chaleur reste assez longtemps constant. Pour 

le calcul, on admettra que toutes les personnes se 

trouvent dehors (sans protection par les bâtiments), 

mais qu’elles ne peuvent être atteintes que pendant 

les 30 premières secondes car, à ce moment au plus 

tard, elles auront pu fuir. Compte tenu de ces consi-

dérations, le rayon létal pour l’homme se présente 

ainsi [17]: 

 

létalité 1% 15 kW/m2

létalité 50% 24 kW/m2

létalité 99% 57 kW/m2

 

Les effets du rayonnement de chaleur sur l’homme, 

tels qu’ils sont calculés dans le présent rapport, ont 

pour base deux éléments: la létalité constatée dans le 

cas d’explosions nucléaires [17] et l’évaluation 

d’exemples d’accidents dus à des incendies 



Prévention des accidents majeurs dans des installations de stockage: Rapport-cadre 

 

21

d’hydrocarbures [11]. Le présent modèle, fondé sur la 

fonction Probit selon Eisenberg [17] avec un temps 

d’exposition de 30 secondes et les trois rayons à 

létalité constante (R1 pour létalité 1%, R50 pour létali-

té 50%, R99 pour létalité 99%), s’est révélé être une 

bonne approximation pour estimer les dommages.  
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Fig. 4.1: Rayons de létalité R1, R50 et seuil de douleur RS calculés depuis le bord du bassin (approximation 
pour l’essence, le kérosène, le carburant diesel et l'huile de chauffage) en fonction de la surface du  
bassin considéré

La figure 4.1 représente les rayons de létalité en 

fonction de la grandeur du bassin; le rayon de létalité 

99% étant toujours inférieur à 20 m pour les surfaces 

considérées, il n’y apparaît pas. 

 

Il s’agit ensuite de reporter ces rayons sur le voisi-

nage de chaque bassin considéré, puis d’estimer le 

nombre de personnes touchées (à l’aide d’une visite 

des lieux, d’un plan de zone ou, dans le cas d’immeu-

bles d’habitation, en s’adressant au contrôle des habi-

tants des communes). Avec ces indications, on peut 

calculer l’ampleur des dommages pour l’incendie d’un 

bassin (voir l’exemple 1). 

 

Des modèles détaillés ont été développés pour les cas 

où l’on désire pousser plus à fond les investigations, 

par exemple pour une étude de risque. A cet effet, on 

trouvera dans le Green Book de TNO [19] des formu-

les qui ont été développées tout spécialement pour 

les incendies d’hydrocarbures et qui décrivent en 

détail les effets du rayonnement sur l’homme, compte 

tenu des vêtements qu’il porte et de ses possibilités 

de s’échapper. Ces calculs sont exclusivement ma-

thématiques; comme il convient - avant de pouvoir 

les effectuer - d’acquérir les données nécessaires et 

comme on ne sait malheureusement pas quelles sont 

ces données, les calculs sont beaucoup plus onéreux 

que ne l’est la méthode proposée pour l’estimation 

des dommages. Par conséquent, ces calculs semblent 

ne pas convenir pour le rapport succinct.
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Exemple no 1: incendie d’un bassin (no 10) 
 
Une installation se compose de 16 citernes de stockage, réparties dans quatre bassins. La surface du plus grand 
bassin est de 5’500 m2 (sans compter la surface des citernes). Celui-ci n’étant pas muni de murs de séparation, une 
fuite de produit peut se répandre sur toute sa surface.  
 
Selon la figure 4.1, une telle surface atteindra, en cas d’incendie, les rayons de létalité suivants:  
R50 = 22 m  (calcul du nombre de décès avec F = 0,65) 
R1 = 45 m  (calcul du nombre de décès avec F = 0,15) 
seuil de douleur RS = 115 m  (important pour les forces d’intervention à cause de 

l’évacuation) 
 
L’installation se trouve dans le voisinage d’une zone habitée et à proximité d’une ligne de chemin de fer régional. La 
distance entre le bord du bassin et l’immeuble le plus proche (12 personnes) est de 40 m; trois autres immeubles (3 
x 15 = 45 personnes) sont situés dans un rayon de 100 m, et la ligne de chemin de fer (occupation moyenne = 50 
personnes) n’est qu’à 30 m.  
 
Pour l’indicateur n1 (décès), on appliquera donc les critères suivants: 
à l’intérieur du rayon R50 (= 22 m), personne n’est touché 
entre R50 (= 22 m) et R1 (= 45 m) se trouvent 12 + 50 = 62 personnes. 
Le nombre total de décès serait donc le suivant: 62 x 0,15 = 9,3 décès. 
 
La conversion du nombre de décès en indice d’accident majeur, effectuée à l’aide de la fig. 8.1 ou des formules, est 
la suivante: 
indice d’accident majeur = 0,3 x log (nombre de décès) = 0,3 x log (9,3) = 0,29. 
 
Résultat: 
Avec 0,29, l’indice d’accident majeur est à peine inférieur à 0,3. Normalement, il n’est donc pas nécessaire de réaliser 
une étude de risque pour le scénario «incendie d’un bassin». Il conviendrait de revoir la situation si le nombre 
d’habitants dans le voisinage devait augmenter (p.ex. suite à une augmentation de la densité des constructions).  
 
Conclusions: 
Vu que la ligne de chemin de fer est proche de l’installation, il faut décider clairement que l’obligation de s’informer 
mutuellement doit figurer sur les plans d’intervention ou dans tout autre document approprié. Les forces 
d’intervention doivent être au courant des mesures indispensables.  
 
Le seuil de douleur se situe vers 115 m. Dans l’exemple cité, il y a à l’intérieur de la zone trois maisons d’habitation 
avec au total 45 personnes. On s’assurera donc qu’en cas d’accident majeur ces personnes seront alertées à temps. 
 
Si les bâtiments les plus proches sont habités par des personnes difficiles à évacuer (hôpital, home pour personnes 
âgées), le déroulement de l’évacuation des personnes présentes doit figurer dans les plans d’intervention.  
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5 Ampleur des dommages dans le scénario «fuite d’hydro-
carbures» 

5.1 Evénements déterminants 

5.1.1 Conditions préalables 

Dans le scénario «fuite d’hydrocarbures», la pollution 

d’eaux superficielles représente le dommage détermi-

nant. Néanmoins, les effets sur les eaux souterraines 

ou sur l’eau potable peuvent, exceptionnellement, 

devoir eux aussi être pris en considération. 

Lorsqu’une fuite d’hydrocarbures est à l’origine d’une 

pollution d’eaux superficielles, c’est 

• soit parce que la canalisation de l’entreprise se 

déverse directement, ou indirectement, dans des 

eaux superficielles (événement 21), 

• soit parce que le site comporte des surfaces im-

perméables ou que sa topographie est telle qu’un 

produit ou un liquide polluant peuvent s'écouler en 

surface vers des eaux superficielles (événement 

22).  

Lorsqu’il n’y a aucun risque de pollution d’eaux super-

ficielles ou d’eaux souterraines, les événements 21 et 

22 ne seront pas pris en considération, ce qui permet-

tra de passer directement au chapitre 6 (explosion). 

5.1.2 Infiltration d’hydrocarbures dans les 
canalisations publiques (no 21) 

Lorsque des hydrocarbures s’écoulent jusque dans 

une canalisation, c’est généralement parce qu’un des 

trois événements suivants s’est produit: 

• A cause d’une citerne endommagée, des hydro-

carbures parviennent dans le bassin de rétention, 

puis dans la canalisation de l’entreprise, par 

exemple par le système d’évacuation de l’eau du 

bassin. Si cette canalisation est reliée directement 

ou indirectement à une eau superficielle (p. ex. à 

travers un séparateur d’huiles), cette eau peut 

être polluée (suite d’événements 3-8-21); 

• A cause d’une citerne endommagée, une grande 

quantité d’hydrocarbures se répand dans le bas-

sin, ce qui le fait déborder (p.ex. jet ou déborde-

ment par projection), ou alors du produit renversé 

pendant une opération de transvasement parvient 

tout d’abord dans le système d’évacuation de l’eau 

du site, puis dans la canalisation de l’entreprise 

(suite d’événements 3-8-20-21); 

• A cause d’une citerne endommagée, le bassin se 

remplit d’hydrocarbures; la mousse et l’eau 

d’extinction utilisées pour lutter contre l’incendie 

de ce bassin, ou simplement pour éviter qu’il ne 

prenne feu, s’y déversent à leur tour; de ce fait, la 

capacité du bassin devient insuffisante. Il dé-

borde, et le mélange hydrocarbures/mousse/eau 

parvient tout d’abord sur le site et, de là, dans la 

canalisation de l’entreprise (suite d’événements 3-

7-10-(17)-20-21). 

5.1.3 Ecoulement d’hydrocarbures en surface 
(no 22) 

En principe, la suite des événements est semblable à 

celle du point 5.1.2, la seule différence étant que le 

produit qui s’est échappé, ou le mélange de produits, 

ne parvient pas dans la canalisation de l’entreprise, 

mais se répand sur la surface du site (suite d’événe-

ments 3-8-20-22 et 3-7-10-(17)-20-22). 

5.2 Estimation des quantités répan-
dues 

5.2.1 Marche à suivre 

Dans le cas du scénario «fuite d’hydrocarbures», on 

établit, à l’aide des événements déterminants, les 

quantités de produit qui s’échappent d’une citerne ou 

d’une conduite. Cette quantité se répandra de diver-

ses manières suivant le type d’installation. Une partie 

sera retenue dans l’installation (bassin, volume de 

rétention, talus sur le site, sol), le reste s’en échappe-

ra, par exemple par la canalisation, ou s’infiltrera dans 

le sol. Cette quantité résiduelle peut être à l’origine 

d’une pollution des eaux ou d’une STEP, c’est donc 

elle qui définit l’ampleur effective du dommage. 

Lorsqu’il s’agit d’eaux superficielles pouvant s’infiltrer 

dans une nappe souterraine, il y a en plus un risque 

de pollution de l’eau potable. Dans ce cas, l’ampleur 

des dommages se calcule à l’aide de l’indice «mois-

personnes» (= durée de la mise hors service du cap-

tage multipliée par le nombre de personnes tou-
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chées). L’ampleur des dommages dépend de l’impor-

tance de la pollution et du volume d’eau captée, en 

particulier donc de la quantité de produit répandu, 

des propriétés du sol dans la zone touchée (infiltra-

tion, courants), de la distance entre l’installation et le 

captage ainsi que du nombre de personnes alimen-

tées par le captage en question.  

Lorsqu’il n’y a aucun captage dans la zone à risques, 

on peut évaluer la pollution d’eaux souterraines ex-

ploitables au moyen des statistiques de la consomma-

tion d’eau pour obtenir ainsi une évaluation des eaux 

souterraines non exploitées [1].  

L’ampleur des dommages ainsi calculés dépend sur-

tout des conditions locales, qui sont évidemment très 

différentes d’une installation à l’autre. La définition 

des événements déterminants adoptée ici a permis de 

trouver un dénominateur commun. Cela ne dispense 

toutefois pas le détenteur d’une installation de s’assu-

rer que les scénarios sont valables pour celle-ci, et, le 

cas échéant, de procéder à ses propres estimations.  

5.2.2 Infiltration d’hydrocarbures dans une 
canalisation publique (no 21) 

Erreur de manipulation lors de la purge du bas-
sin 

Une erreur lors de la purge d’un bassin contenant non 

seulement de l’eau, mais aussi des hydrocarbures qui 

se sont échappés d’une citerne, peut être à l’origine 

d’un déversement de ce mélange directement dans 

une canalisation publique. Dans un tel cas, la quantité 

de produit qui s’est répandue dans la canalisation 

dépend de la durée de l’erreur de manipulation et du 

débit de la pompe pendant l’opération. Pour le cas le 

plus défavorable (worst case), on compte 15 minutes 

pendant lesquelles une certaine quantité d’hydrocar-

bures se déverse librement ou par pompage (sans 

avoir été détectée ou sans rencontrer d’obstacles) 

dans la canalisation. C’est au plus tard à ce moment 

que l’erreur est décelée et, par conséquent, que l’opé-

ration est suspendue. La quantité maximale de pro-

duit dans la canalisation [m3] se calcule de la manière 

suivante:  

Quantité max. dans la canalisation [m3] =  

15 min. x débit de la pompe (ou de l’écoulement) 

[m³/min.] 

La suite de la propagation du produit dépend du type 

de canalisation ainsi que des mesures de rétention 

prises au niveau de la construction du site. S’il y a la 

possibilité de bloquer l’opération de purge ou de fer-

mer les vannes de la canalisation, les dommages 

potentiels peuvent en être diminués d’autant.  

 

 

Exemple 2: Infiltration d’hydrocarbures dans une canali-
sation publique (n° 21) 
 
Erreur de manipulation lors de la purge du bassin 
Une installation procède à la purge de ses 4 bassins au moyen de conduites de pompage munies de vannes manuel-
les; normalement, ces vannes sont fermées et assurées. A cause d’une erreur de manipulation pendant la purge, des 
hydrocarbures qui se sont échappés de la citerne se sont écoulés jusque dans la canalisation publique. Grâce aux 
dispositifs de sécurité, l’erreur est décelée dans les 15 minutes. Le débit de la pompe étant de 40 l/s, la quantité 
maximale d’hydrocarbures qui est parvenue dans la canalisation se calcule comme suit: 
quantité [m3] = durée x débit de la pompe = 15 min x 40 l/s = 15’ x 60’’ x 0,040 m3/s = 36 m3  
 
La conduite de purge du bassin passe par un séparateur d’huiles de 30 m³. Un volume égal d’hydrocarbures est 
retenu dans le séparateur et pourra être récupéré ultérieurement. Les 6 m3 restants, qui débordent du séparateur, 
parviennent dans un ruisseau voisin qu’ils vont polluer. La surface maximale polluée se calcule comme suit en [km2]: 
 
surface max. [km2] = quantité débordant [m3] x 0,0567 [km2/m3] = 0,340 [km2]  (selon chiffre 5.3) 
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La conversion des dommages potentiels en indice d’accident majeur s’effectue à l’aide de la fig 8.1 ou de la formule: 
indice maximal d’accident majeur n3 pour des eaux superficielles = env. 0,16  
 
Résultat: 
L’indice maximal d’accident majeur est inférieur à 0,3; il n’est donc pas nécessaire d’effectuer des investigations 
supplémentaires. 
 

5.2.3 Ecoulement d’hydrocarbures en surface 
(no 22) 

 

Jet d’hydrocarbures par-dessus le bord du bas-
sin en cas de fuite d’une citerne 
Si l’endroit de la fuite dans la citerne est situé plus 

haut que le couronnement du mur du bassin, on peut 

supposer que les hydrocarbures gicleront par-dessus 

le bassin. Par conséquent, le produit se répandra sur 

toute la surface de l’installation. 

 

Compte tenu de ce scénario, la directive CARBURA [4] 

fixe les distances minimales qu’il convient de respec-

ter entre la citerne et le mur du bassin. Le scénario 

«jet d’hydrocarbures par-dessus le bord du bassin» 

sera pris en considération dans les cas où ces distan-

ces ne sont pas respectées.  

 

Avant de pouvoir calculer l’ampleur des dommages, il 

faut évaluer la quantité maximale de produit qui s’est 

répandue. Cette quantité dépendra en principe de 

l’importance de la fuite, de la hauteur du mur du 

bassin, de la distance entre la citerne et le mur du 

bassin et de la différence de hauteur entre le point de 

fuite et le niveau du contenu de la citerne. Pour une 

installation donnée, on peut estimer la quantité 

maximale de liquide qui s’échappera par-dessus le 

mur du bassin à l’aide du modèle simplifié de la tra-

jectoire parabolique (voir exemple 3a). 

 

L’extension de la fuite (en surface) dépend en ma-

jeure partie de l’installation considérée (topographie, 

pourcentage de surfaces imperméables, réseau de 

canalisations, etc.) ainsi que des possibilités 

d’intervenir. Cet événement doit donc être estimé 

individuellement pour chaque citerne. 

 

Débordement par projection 
Si, en cas de rupture soudaine du manteau d’une 

citerne, le niveau du liquide est assez haut, il se 

forme une vague d’hydrocarbures qui se déplace en 

direction du mur du bassin. Si cette vague s’écrase 

contre le mur avec une certaine vitesse, le liquide 

gicle avec force par-dessus le mur; une partie de la 

fuite se répand ainsi sur le site.  

 

Le déroulement de cet événement varie selon le type 

de fuite (p. ex. destruction totale de la citerne, déchi-

rure d’un cordon de soudure ou arrachement d’un 

trou d’homme). Dans le cas le plus grave, c’est-à-dire 

si la citerne est entièrement détruite, la moitié environ 

de la quantité qui a giclé contre le mur du bassin se 

répandra sur le sol à l’extérieur [27]. Comme cette 

quantité représente au maximum le volume de la 

première vague, la quantité d’hydrocarbure projetée 

hors du bassin est inférieure à 1 m³, pour autant que 

les distances et la construction du bassin soient ré-

glementaires. 

 

Cet exemple montre que ce scénario est secondaire, 

même si une eau superficielle ou un écoulement dans 

une canalisation se trouve juste derrière le mur du 

bassin.  

 

Fuite d’hydrocarbures lors d’une opération de 
transvasement ou à cause d’un trou dans une 
conduite  
Si une fuite est décelée pendant une opération de 

transvasement, on calcule la quantité maximale qui 

s’est échappée  sur la base du débit de la pompe 

dans la conduite au moment de l’opération ou sur la 

base de la pression statique et de la durée entre le 

moment où la fuite est décelée et l’interruption des 

pompes ou le colmatage de la fuite. A l’aide des don-

nées sur les mesures de sécurité prises (séparateur 

d’huiles, volume de rétention) et sur les conditions 

topographiques, on peut estimer, pour l’installation 

étudiée, la quantité de produit qui se répand à la 

surface du site et la quantité qui s’échappe au dehors 

(voir exemple 3b). 
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Débordement d’un bassin 
Un bassin dont le volume est conforme aux prescrip-

tions ne peut pas simplement déborder à cause d’une 

fuite, puisqu’il doit pouvoir retenir au moins le volume 

utile de la plus grande citerne. Il ne peut y avoir dé-

bordement que si on déverse dans le bassin - en plus 

du produit qui s’échappe de la citerne - de la mousse, 

de l’eau d’extinction ou de refroidissement. S’il y a 

risque de débordement, c’est surtout dans le cas des 

bassins de petites dimensions (dont le volume de 

réserve est petit lui aussi) ou de grands bassins avec 

plusieurs citernes qu’il faut refroidir en cas d’incendie. 

Il convient donc de déterminer, pour chaque installa-

tion, les quantités qui peuvent s’échapper à la suite 

d’un débordement; ce calcul sera effectué à l’aide des 

données sur les bassins existants et du plan d’extinc-

tion, compte tenu également des quantités d’eau que 

l’on entend utiliser.  

 

Pour estimer les effets, on prendra comme donnée de 

base une fuite dans une citerne pleine située dans le 

bassin présentant le plus petit volume de réserve. On 

additionnera au volume du produit qui s’est échappé 

le volume de la mousse (lutte contre l’incendie) et le 

volume de l’eau utilisée pour refroidir les autres citer-

nes du bassin considéré. On admettra que la durée de 

l’apport de produit d’extinction est d’une heure. On 

peut admettre que la durée de l’intervention des 

pompiers est de 2 heures, et que l’apport d’eau de 

refroidissement se fait pendant au moins un quart 

d’heureD. La différence entre, d’une part, le volume 

total des hydrocarbures répandus, du produit et de 

l’eau d’extinction et, d’autre part, le volume du bassin 

donne la quantité du mélange débordant du bassin.  

 
5.3 Estimation des effets 
 

Eaux superficielles (indicateur n3) 
Les eaux superficielles sont considérées comme pol-

luées lorsque la pollution en surface est supérieure à 

15 g d’huiles minérales par m2 (= 0,015 kg/m2), cela 

indépendamment du type de produit. Cette valeur 

limite [1] E permet de calculer la surface polluée, à 

l’aide de la quantité estimée du produit qui parvient 

                                                     
D Etant donné que les citernes ne sont pas refroidies dans les 

bassins en feu, on admet un apport erroné d’eau de refroidisse-
ment d’une durée d’un quart d’heure. Sont refroidies, selon CRL 
2.1 a) F6 les citernes exposées, en particulier dans les bassins 
voisins. 

E voir note B, chap. 2.3.2 

dans l’eau et de sa densité. Pour simplifier, on admet 

pour la densité du produit une valeur moyenne de 

850 kg/m³. La formule appliquée est la suivante: 

 

Surface [km2] = (quantité répandue x densité du  

produit) / valeur limite =  

quantité répandue [m3] x 0,0567 [km2/m3] 

 avec densité du produit  = 850 [kg/m3] et  

 valeur limite  = 0,015 [kg/m2]. 

 

Vu que les huiles minérales surnagent à la surface de 

l’eau, qu’il n’y a donc pour ainsi dire pas de mélange, 

ni de transformations chimiques et biologiques sensi-

bles, la pollution du volume d’eau selon [1] n’est pas 

déterminante, ce qui permet d’ignorer cette donnée. 

La formule ci-dessus peut donc être appliquée de 

manière générale pour calculer la pollution d’une eau.  

 

Eaux souterraines (indicateur n4) 
Selon la directive de l’OFEFP [1], la pollution d’eaux 

souterraines se rapporte à la pollution de l’eau pota-

ble. La norme déterminante pour la pollution d’une 

eau potable est fixée dans l’ordonnance sur les den-

rées alimentaires (ODAI). La valeur limite relative aux 

huiles minérales est de 20 mg d’hydrocarbures par m³ 

d’eau. A partir de la consommation spécifique d’eau 

par personne (estimation: 400 l/jour = 12 m3/mois) 

[16], on calcule comme suit la pollution d’un captage 

d’eau potable ou sa mise hors service en mois-

personnes [PM]:  

Mois-personnes 

= (volume répandu x densité du produit) / (con-

sommation d’eau x valeur limite) 

= volume répandu [m3] x 3,5 x 106 [PM/m³]  
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Exemple 3: Ecoulement en surface (n° 22) 
 
Exemple 3a: jet d’hydrocarbures par-dessus le bord du bassin en cas de fuite dans une citerne  
Une citerne pleine de 20 m de hauteur et de 20 m de diamètre (surface à la base = 315 m2) fuit en un point situé 
plus haut que la limite supérieure du mur du bassin, ce mur ayant 4 m de hauteur. Le mur du bassin est à 5 m de la 
citerne, la distance qui les sépare est conforme à la directive CARBURA (C 2.1.5). Avec le modèle de la trajectoire 
parabolique (rapport entre diamètre du trou et niveau du liquide <1/100), on obtient la quantité maximale propulsée 
par-dessus le mur pour un trou situé à 6,5 m (= demi-distance du mur + hauteur du mur). Le jet rejette le volume 
suivant de produit par-dessus le mur du bassin jusque sur le site de l’installation: 
 
Volume max. de produit répandu [m³] = (niveau maximal du produit - distance du mur - hauteur du mur) x surface 

de base de la citerne = (20 - 5 - 4) x 315  = 3465 [m³] 

Volume de produit répandu en 6 / 12 heures pour une fuite de 0,0001 m2 = 1 cm2: 

 V (6 h) = 35 [m3] V (12 h) = 70 [m3] 

 

Compte tenu des autres risques d’extension du dommage (topographie, degré de bétonnage du site), des mesures 
de sécurité prises (volumes de rétention) et du voisinage de l’installation (distance jusqu’à une eau), l’ampleur des 
dommages doit être estimée de manière individuelle pour chaque installation.  
 

Résultat: 
La quantité maximale de produit répandu se présente dans le cas le plus défavorable (worst case), lorsque la citerne 
est pleine, que la fuite assez petite se situe à une hauteur défavorable et que son colmatage ou la dérivation du jet 
de liquide dans le bassin de rétention prennent un temps relativement long. Ce scénario peut être déterminant sur-
tout pour les grandes citernes lorsque le mur de leurs bassins de rétention est bas et que la distance entre ce mur et 
elles-mêmes est courte. La quantité répandue se réduit de manière drastique si l’action des services d’intervention 
s’effectue au moins dans un laps de temps de quelques heures. Ce qui doit permettre de maîtriser le problème. 
 

Exemple 3b: Fuite d’hydrocarbures lors d’une opération de transvasement ou à cause d’un trou dans 
une conduite 
L’installation dispose d’une place de transvasement où le produit est transvasé par conduites depuis les citernes 
jusqu’aux camions ou aux wagons de chemin de fer. Lors d’une opération de transvasement, une conduite se rompt; 
la fuite dure 10 minutes, et 25 m3 d’huile de chauffage s’échappent. La place est bétonnée et le produit qui s’en 
écoule est retenu dans un séparateur d’huile de 20 m3 de capacité. Le surplus se répand directement dans le lac 
voisin. Vu la topographie du site, on peut retenir en surface 3 m3 d’huile de chauffage. Les 2 m3 restants se répan-
dent dans le lac, où ils provoquent la pollution suivante:  
 
Surface [km2] = volume du produit répandu [m3] x 0,0567 [km2/m3] = 2 x 0,0567 = 0,113 km2  (selon chap. 5.3) 
 
La conversion de cette pollution en indice d’accident majeur est effectuée selon les données de la fig 8.1. ou selon la 
formule:  
indice maximal d’accident majeur n3 pour les eaux superficielles = env. 0,02  
 
Résultat: 
L’indice maximal d’accident majeur est clairement inférieur à 0,3; il n’est donc pas nécessaire d’effectuer des investi-
gations supplémentaires.  
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Conclusion: 
Si l’installation ne disposait pas d’un volume de rétention sous la forme d’un séparateur d’huiles, la quantité qui se 
répandrait dans le lac serait de 22 m³ environ. La pollution serait 11 fois plus importante, de ce fait, l’indice d’acci-
dent majeur passerait à env. 0,33. Dans un tel cas, des investigations complémentaires s’imposeraient (voir aussi le 
tableau de l’annexe 3). 
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6 Ampleur des dommages dans le scénario «Explosion» 

6.1 Evénement déterminant 
 

Dans le scénario «explosion dans une canalisation 

publique», on prend comme point de départ une 

infiltration d’essence dans une canalisation publique, 

cette essence provenant d’un bassin, d’une citerne ou 

d’une opération de transvasement. Ce scénario est 

réaliste lorsque de l’essence: 

 

• parvient, par exemple depuis le système de purge 

du bassin, dans la canalisation de l’entreprise et, 

de là, s’infiltre dans la canalisation publique (suite 

d’événements 3-8-21-23); 

 

• se répand sur les surfaces bétonnées du site et, 

ensuite, atteint directement ou indirectement (par 

la canalisation de l’entreprise) la canalisation pu-

blique (suite d’événements 3-8-20-21-23). 

 

Ce scénario est insignifiant dans le cas d’installations 

qui ne stockent pas d’essence, ou lorsqu’on peut 

exclure tout risque de liaison entre d'une part une 

citerne à essence et son bassin ou un poste de trans-

vasement et d'autre part une canalisation publique. 

Dans un tel cas, il n’est donc pas nécessaire 

d’effectuer des investigations complémentaires. 

 

S’agissant des installations où le scénario «explosion» 

est significatif, les pages suivantes en exposent les 

conséquences potentielles sur l’homme (voir aussi 

l’exemple 4). Les effets sur les infrastructures sont 

traités au chapitre 7.3. 

 
6.2 Calcul de l’onde de choc 
 

Lorsque de l’essence s’infiltre dans une canalisation 

publique (ou dans d’autres cavités fermées comme les 

puits des conduites), il peut se former, à cause de sa 

volatilité et parce que son point éclair est bas, des 

mélanges explosifs d’air et de gaz susceptibles de se 

propager le long de la canalisation. Si ce mélange 

gazeux s’enflamme (p. ex. à cause d’une étincelle 

électrique), il peut produire une forte onde de sur-

pression, laquelle va toutefois rapidement décliner par 

réflexion dans les coudes et les ramifications de la 

canalisation [6, 18]. Selon l’endroit où l’explosion a 

lieu, l’onde de choc peut être dangereuse pour les 

personnes. 

 

L’ampleur des dommages provoqués par une telle 

explosion dépend de la canalisation en question (dia-

mètre, longueur, situation et exposition) ainsi que des 

mesures de sécurité techniques prises sur le site de 

l’installation (p. ex. bassins de rétention, détecteurs 

de gaz, installations protégées contre les explosions). 

Les atteintes sont graves lorsque l’installation est 

proche d’une zone urbanisée à population élevée ou 

s’il y a des infrastructures importantes dans le voisi-

nage (voir chap. 7.3 consacré aux dégâts matériels 

consécutifs à une explosion).  

 

Il convient de distinguer deux scénarios [18]: 

 

• dans le cas d’une canalisation de petit calibre 

(jusqu’à env. 400 mm de diamètre), où la distance 

entre les postes de décharge (puits) est grande  

(> 20 m), une détonation peut se produire au 

moment de l’inflammation des vapeurs d’essence. 

A cause de la forte surpression initiale (env. 25 

bar), cette détonation peut être dangereuse pour 

les personnes ou endommager gravement les in-

frastructures; 

 

• dans le cas de canalisations plus grandes, l’explo-

sion qui suit une éventuelle inflammation des va-

peurs d’essence peut présenter une surpression 

initiale de 7 bar au maximum.  

 

Dans les deux cas, la surpression produite se dissipe 

rapidement (sur quelques mètres) à l’air libre. Pour 

estimer les dommages potentiels, on peut de ce fait 

prendre en considération une pression initiale de  

7 bar, dans un cas comme dans l’autre.  

 
6.3 Estimation des effets 
 

Le diagramme de la fig. 6.1 ci-après montre trois cour-

bes représentant les rayons d’action de trois surpres-

sions différentes en fonction du volume inflammable 

dans la canalisation publique (selon [6], voir aussi 

l’exemple 4). 
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Fig. 6.1: Diagramme servant à déterminer les distances d’action d’une explosion se produisant dans une  

canalisation 

 

Les courbes R0,21 (surpression 0,21 bar) et R0,48 (sur-

pression 0,48 bar) sont à reporter sur le voisinage 

d’un site où une explosion pourrait se produire (c’est-

à-dire le long de la canalisation considérée). A l’aide 

du nombre de personnes occupées dans la zone 

concernée, on peut calculer le nombre de personnes 

mises en danger. 

Pour connaître l’impact d’une onde de choc sur les 

personnes, on peut consulter la référence [3]. Les 

principales valeurs sont récapitulées ci-après. 

 

 

Tab. 6.1: Critères pour l’estimation de l’impact d’une onde de choc sur les personnes [3] 

Surpression 
[bar] 

Impact sur les personnes 

1 95% de décès et de blessés à l’air libre; 1% de déchirures pulmonaires  

0,48 70% de décès et de blessés à l’air libre 
(hypothèse pour l’estimation des dommages: 70% de décès) 

0,34 25% de décès et de blessés à l’air libre 

0,21 10% de décès et de blessés à l’air libre 
(hypothèse pour l’estimation des dommages: 10% de décès) 

0,17 troubles auditifs 

0,02-0,03 blessures éventuelles provoquées par des éclats de verre 
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Exemple 4: Explosion dans une canalisation publique (n° 23) 
 
Dans une installation de stockage, de l’essence s’échappe pendant une opération de transvasement. Une partie de 
cette essence est récupérée dans un bassin de rétention, le reste se répand en surface hors du site et parvient dans 
une canalisation publique. Un tronçon de canalisation long de 100 m se remplit de vapeurs d’essence qui 
s’enflamment. A cet endroit, le diamètre de la canalisation est de 600 mm. Le volume du mélange explosible gaz/air 
dans la canalisation se calcule ainsi: 

V = 100 m x surface de la section du tuyau = 100 m x (0,3)2 x π = 28,3 m3. 

Selon la figure 6.1, les rayons d’action sont: R0,48 = 10 m, R0,21 = 18 m. 
 
La canalisation publique longe une route très fréquentée avec des immeubles d’habitation des deux côtés à une 
distance de 20 m. Sur une distance de 10 m, trois personnes au maximum se trouvent là par hasard; jusqu’à 18 m, 
on dénombre encore cinq autres personnes. Pour estimer l’ampleur des dommages, on utilise un modèle conservatif, 
où les personnes à l’intérieur des bâtiments sont néanmoins considérées comme se trouvant elles aussi à l’extérieur. 
 
 
 
Avec ces informations, l’ampleur des dommages pour l’indicateur n1 se calcule comme suit: 
3 personnes sont à l’intérieur de R0,48 . Le facteur de létalité est de 0,7 (70% de décès). 5 autres personnes sont 
entre R0,48 et R0,21 (facteur de létalité 0,1). Les personnes à l’intérieur des bâtiments se trouvent hors de l’isobare 
0,21 bar et ne sont donc pas prises en considération. 
Nombre total de décès: (0,7 x 3) + (0,1 x 5) = 2,6 personnes.  
 
La conversion du nombre de décès en indice d’accident majeur, selon la fig. 8.1 (ou avec la formule), est la suivante:  
Indice maximal d’accident majeur n1 = 0,3 x log (nombre de décès) = 0,3 x log (2,6) = 0,12.  
 
Résultat: 
Le rayon d’action étant court, les indices d’accident majeur sont nettement inférieurs à 0,3; il n’est donc pas néces-
saire d’effectuer des investigations complémentaires. Les dégâts matériels seront appréciés séparément. 
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7 Cas spéciaux

7.1 Explosion d’un nuage de gaz 

7.1.1 Enoncé du problème 

L’explosion d’un nuage de gaz entre en ligne de 

compte lorsque, dans un rayon d’env. 150 m autour 

de l’installation, la densité de la population est élevée 

(immeubles d’habitation ou industrie) ou qu’il y a sou-

vent des manifestations, donc d’importants rassem-

blements de personnes. Dans ces cas, l’estimation des 

dommages sera réalisée selon la description ci-après.  

7.1.2 Evénements déterminants 

Evaporation d’une nappe d’hydrocarbures li-
quides: une fuite d’essence peut produire un nuage 

de gaz dont l’ampleur et la propagation sont variables 

suivant les conditions météorologiques (température, 

ensoleillement) et aérologiques (voir fig. 7.1). Ce pro-

cessus est déterminé par les propriétés thermodyna-

miques du fluide. Plus la température ambiante est 

élevée et plus elle se situe au voisinage du domaine 

d’ébullition de l’hydrocarbure, plus la pression de va-

peur, c’est-à-dire la volatilité de la substance, sera 

élevée. L’essence, dont le domaine d’ébullition oscille 

entre 40°C et 220°C et qui, par ailleurs, présente un 

point éclair bas (-20°C), peut donc former, en se 

combinant avec l’air, un mélange gazeux inflammable. 

Le kérosène, le diesel et l’huile de chauffage se carac-

térisent par un domaine d’ébullition beaucoup plus 

élevé (> 140°C) et un point éclair plus haut (>30°C). 

En été, vu les températures élevées et l’intensité des 

rayons du soleil, on peut s’attendre à un taux élevé 

d’évaporation. En hiver, le faible ensoleillement 

abaisse les températures, ce qui réduit les taux 

d’évaporation. 

Formation d’aérosols à la suite d’une fuite dans 
un tuyau: Ce phénomène ne se produit que dans le 

cas où l’ouverture de la fuite est petite; il est donc 

impossible en cas de rupture totale d’un tuyau. Il peut 

se produire avec tous les hydrocarbures, mais n’est 

significatif que pour l’essence. En cas de pulvérisa-

tion, il se produit un nuage de gouttelettes dont cer-

taines, en l’absence de vent, vont s’évaporer, tandis 

que d’autres tombent lentement sur le sol (rain out) 

et forment une nappe. Le nuage se comporte comme 

un nuage lourd, similaire à celui qui se développe lors 

de l’évaporation d’une nappe d’hydrocarbures. 

L’étendue des dommages demeure localement limitée 

en raison de la petitesse des fuites. C’est donc l’éva-

poration d’une nappe d’hydrocarbures qui reste dé-

terminante pour le scénario «explosion d’un nuage de 

gaz». 

7.1.3 Estimation des effets (rayonnement de 
chaleur, onde de choc) 

La dispersion d’un nuage de gaz lourd peut être éva-

luée à l’aide de modèles développés pour les gaz 

lourds, par exemple EFFECTS 2.0/4.0, HGSYSTEM 3.0 

ou FLACS. 

La fig. 7.2 présente les dimensions géométriques de 

nuages de gaz inflammables en fonction de la surface 

d’évaporation. Pour calculer la grandeur maximale 

d’un nuage inflammable avec le programme EFFECTS 

2.0, il a été tenu compte des conditions suivantes: 

situation atmosphérique en été (D5) avec 

vitesse du vent 5 ms-1 

température de l’air 20 °C  

classe de stabilité Pasquill D (neutre) 

rugosité du sol 0,3 m 

Pour estimer les atteintes à la population dues au 

rayonnement de chaleur d’un nuage de gaz enflam-

mé, on admettra que 50% des personnes présentes 

seront mortellement blessées [2]. Pour les atteintes 

que subissent les personnes se trouvant dans des 

bâtiments, seules 10% d’entre elles sont en danger 

selon [2]. Les effets du rayonnement de chaleur hors 

du nuage de gaz peuvent être ignorés, vu la courte 

durée de l’incendie. Personne n’est mis en danger. 

Pour estimer l’ampleur des dommages matériels dus 

au rayonnement de chaleur, il faut déterminer 

l’extension maximale du nuage de gaz (selon les fig. 

7.1 et 7.2). Ces dimensions peuvent être approchées 

par le rectangle B x (L+R), et reportées sur le voisi-

nage de l’installation réelle. L’ampleur des dommages 

varie en fonction de la direction du nuage et de l'ex-

position des personnes. Pour estimer les dommages, 

seule la direction du nuage qui provoque le plus 

grand dommage potentiel est importante. 
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Les atteintes portées aux personnes et aux infrastruc-

tures par une onde de choc déclenchée par 

l’inflammation d’un nuage de gaz se calculent à l’aide 

de [6]. Les rayons des isobares dépendent de 

l’énergie de combustion, c’est-à-dire de la masse 

explosible. Selon le calcul, la surpression initiale at-

teint au maximum 0,3 bar [20]. La fig. 7.2 présente 

les domaines de pression 0,21 bar (létalité 10%) et 

0,17 bar (lésions auditives) aux éloignements maxi-

maux E et D du bord du bassin en fonction de la 

surface d’évaporation (surface du bassin) (fig. 7.1).

 

(Pression)

(Pression)

(Pression)

(Pression)

Vent 
 

Bassin 

 

Nuage de gaz  

 
Extension du nuage de gaz pour
estimer le rayonnement de cha-
leur 
 
Extension de la zone avec une 
surpression de 0,21 bar  

Fig. 7.1: Formation d’un nuage de gaz suite à l’évaporation dans un bassin de longueur L et propagation du 
nuage de gaz inflammable jusqu’à une distance R du bord du bassin. Suite à l’inflammation, il se pro-
duit une explosion de gaz partiellement confinée dégageant une onde de pression (éloignement E du 
bord du bassin pour 0,21 bar, éloignement D du bord du bassin pour 0,17 bar). 

 

Fig. 7.2: Largeur B du nuage et éloignements maximaux du bord du nuage par rapport au bord du bassin R ainsi 

que domaines de pression E (0,21 bar), D (0,17 bar) et F (0.03 bar)
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Pour estimer l’ampleur des dommages dus aux ondes 

de pression, il s’agit de déterminer le rectangle T x 

(L+D) selon la fig. 7.1 et à l’aide de la fig. 7.2, et de 

reporter ce domaine de pression sur le voisinage de 

l’installation concrète. L’ampleur du dommage est le 

produit des personnes touchées sur la surface et de la 

létalité applicable. Le vent peut souffler de n’importe 

quelle direction. Pour estimer les dommages, c’est 

donc la position de la zone de pression donnant le 

plus grand dommage potentiel qui est déterminante. 

 
7.2 Boil over 
 

7.2.1 Enoncé du problème 
 

Les dommages potentiels selon ce scénario seront 

calculés pour toute installation servant au stockage 

d'huile brute, d’huile lourde, de carburant diesel ou 

d'huile de chauffage, lorsqu’il y a, dans un rayon de 

300 à 400 m, soit un important rassemblement de 

personnes (p. ex. terrain de sport, gare), soit des 

bâtiments dont l’évacuation est difficile (p. ex. hôpi-

taux, homes pour personnes âgées).  

 

7.2.2 Estimation des effets 
 

Les ouvrages de référence ne renseignent pas sur la 

manière de calculer l’ampleur des dommages. Pour 

cette raison, les accidents qui se sont produits par boil 

over ont été recensés et évalués, et leurs effets com-

parés à ceux qui se produisent lors de l’incendie d’un 

bassin. Selon l’exploitation de ces données, le risque 

létal pour les personnes dû au rayonnement de cha-

leur d’un boil over peut être considéré comme simi-

laire à celui du scénario «incendie d’un bassin». Pour 

calculer le nombre de décès, on aura donc recours 

aux indications du chapitre 4 et en particulier de la 

figure 4.1. Dans ce cas, c’est le bassin présentant la 

plus grande surface, dans lequel se trouvent des 

citernes verticales servant au stockage d'huile brute, 

d’huile lourde, de carburant diesel ou d'huile de 

chauffage qui fait office de bassin déterminant. 

 

Si l’installation se trouve dans une zone urbanisée à 

population élevée ou dans une zone où l’évacuation 

des bâtiments est difficile, il est recommandé de défi-

nir en plus les rayons d’évacuation, ceux-ci pouvant 

être mentionnés dans les plans d’intervention (voir 

chiffre 7.2.3). 

Les ouvrages de référence ne comportent pas non 

plus de données sur la manière de calculer les dégâts 

aux infrastructures. Cependant, l’impact d’un boil over 

est généralement limité sur le plan local à une seule 

direction (projection de débris); de ce fait, il est né-

gligeable pour l’estimation des dommages par rapport 

à celui d’un flux de chaleur. 

 

7.2.3 Calcul des rayons d’évacuation 
 

Pour déterminer le rayon dans lequel il convient 

d’évacuer les personnes qui sont en danger (rayon 

d’évacuation), on dispose de deux méthodes: 

 

A) Méthode théorique sur le modèle d’un bas-
sin en flammes 

Le calcul du flux de chaleur d’un boil over et l’analyse 

des données sur les accidents permettent de montrer 

- en ce qui concerne les atteintes aux personnes - que 

l’incendie d’un bassin est une bonne approche pour 

estimer l’effet de la chaleur. Selon [3], il peut y avoir 

des personnes blessées dans un cercle délimité par le 

flux de chaleur de 5 kW/m² appelé seuil de douleur 

dans le présent rapport. La fig. 4.1 permet de déter-

miner le rayon d’évacuation Rs, à l’intérieur duquel 

toutes les personnes présentes sont en danger. 

 

B) Méthode du ministère français de l’environ-
nement 

Dans [21], on trouvera des indications relatives à un 

rayon de mise en danger qui peut être calculé au 

moyen d’une formule empirique d’approximation: 

 

R[m] = 5,86 x M1/3 

 

avec M = 10% du contenu maximal de la citerne 

[kg] 

 

Les rayons calculés avec cette formule sont plus éten-

dus qu’avec la méthode théorique. Ils peuvent être 

importants dans les cas spéciaux, par exemple lors-

qu’on perd le contrôle d’un événement ou s’il y a des 

personnes difficiles à évacuer.  
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7.3 Dégâts matériels (indicateur n6) 
 

7.3.1 Situation 
 

Lorsque des infrastructures importantes se trouvent 

dans le voisinage immédiat de l’événement, il faut 

s’attendre à des dégâts matériels, surtout en cas 

d’onde de choc ou de projection de débris, après  

 

• une explosion dans une canalisation publique 

(hors du site) 

 

• une explosion d’un nuage de gaz 

 

Pour estimer les dommages, ce sont les effets d’une 

onde de choc qui sont déterminants et non la projec-

tion de débris. C’est la raison pour laquelle nous ne 

décrivons ci-après que l’expansion d’une onde de 

choc et ses effets sur les bâtiments et sur les installa-

tions.  

7.3.2 Estimation des effets 
 

D’après les directives de l’OFEFP [1], l’indicateur «dé-

gâts matériels» ne joue un rôle que si ces dégâts ne 

sont pas déjà pris en compte par un autre indicateur. 

En outre, les coûts des soins hospitaliers, de l’évacua-

tion des personnes, des mesures temporaires et des 

interruptions d’entreprises ne sont pas pris en 

compte. Comme la valeur limite pour les dommages 

graves se situe à 50 millions de francs, il ne faut 

s’attendre à des effets aussi importants que dans des 

situations exceptionnelles (p.ex. installations 

d’infrastructure importantes menacées); on pourra en 

faire une estimation approximative à l’aide de la fig. 

6.1 et du tab. 7.1.  

 

 

 

 

 

Tab. 7.1: Critères pour l’estimation de l’impact d’une onde de choc sur les infrastructures [3] 

Surpression 
[bar] 

Effets sur les infrastructures 

1 Destruction de bâtiments industriels 

0,48 Renversement de wagons-marchandises 

0,34 99% de dégâts aux structures des constructions 

0,30 Effondrement de bâtiments 

0,21 50% de dégâts aux constructions 

0,17 50% de destruction d’ouvrages en maçonnerie 

0,06-0,08 1% de dégâts aux bâtiments 

0,02-0,03 10% des vitres volent en éclats 
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8 Calcul de l’indice d’accident majeur 

 

Echelle (indice d’incident majeur): 

Indices 
d'accident majeur

Accident Grand accident Catastrophe

n1,

n2,

n3,

n3,

n4,

n5,

n6,

Décès (nombre)

Blessés (nombre)

Eaux superficielles 
polluées (volume en m3)

Eaux superficielles polluées
(surface en km2 )

Eaux souterraines polluées 
(mise hors service en mois -
personnes)

Sol avec atteintes à la fertilité
(surfaces - année en km2 - a)

Dommages matériels (mio. 
Fr., index 1996)

Indices 
d'accident majeur

Accident Grand accident Catastrophe

n1,

n2,

n3,

n3,

n4,

n5,

n6,

Décès (nombre)

Blessés (nombre)

Eaux superficielles 
polluées (volume en m3)

Eaux superficielles polluées
(surface en km2 )

Eaux souterraines polluées 
(mise hors service en mois -
personnes)

Sol avec atteintes à la fertilité
(surfaces - année en km2 - a)

Dommages matériels (mio. 
Fr., index 1996)

Décès (nombre)

Blessés (nombre)

Eaux superficielles 
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Fig. 8.1: Echelle permettant de convertir les effets d’un accident majeur en indices d’accident majeur, selon la di-

rective OFEFP [1] 

 

 

Pour chaque indicateur, la conversion des données 

sur les dommages potentiels en indices d’accident 

majeur sera effectuée selon les critères d’appréciation 

de l’OFEFP [1].  

 

On peut aussi calculer les indices d’accident majeur 

pour les indicateurs n1, n3, n4 et n6 à l’aide des formu-

les suivantes: 

n1  = 0,3 x log (nombre de décès) 

n3  = 0,3 x (log (surface en km2) + 1) 

n4  = 0,3 x (log (mois-personnes) - 3) 

n6  = 0,3 x (log (mio. de Fr.) - log 5)  

 

Le tab. A3 de l’annexe 3 donne, pour chaque indica-

teur, l’ampleur limite des dommages correspondant à 

l’indice 0,3 selon la directive OFEFP (conversion selon 

[1]). Pour établir s’il y a pollution des eaux, par 

exemple, ce tableau indique la quantité d’huiles miné-

rales «nécessaire» pour polluer 1 km2 d’eaux superfi-

cielles, ce qui correspond à un indice n3 d’accident 

majeur de 0,3. Les calculs sont effectués en fonction 

des propriétés de chacun des produits; ils peuvent 

aussi servir de points de repère pour l’appréciation 

des résultats de l’estimation des dommages poten-

tiels. 
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